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Contre l'optimisme béat 
et l'obscurantisme

D
epuis p lu s ie u r s  a n n ées ,  Domaine Public 
propose régulièrement à ses lecteurs 
des informations et des réflexions sur 

le thèm e controversé du génie génétique. 
Actuellement la campagne en vue de la vo­
tation du 7 juin prochain bat son plein. 
Avec son lot d 'arguments à l'emporte-pièce, 
où les terribles simplifications le disputent à 
l'exploitation sans vergogne de nos angois­
ses existentielles. Qu'ajouter encore à ce 
débat? nous sommes-nous demandés.

À la relecture, les articles parus sur ce 
thèm e dans nos colonnes au cours des cinq 
dernières années nous on t semblé toujours 
pertinents. D'abord savoir de quoi l'on 
parle ! Nous avons défini les termes, décrit 
les découvertes et les expériences réalisées 
dans ce domaine, sans en taire les risques et 
les échecs. Mais comprendre le génie géné­
tique ne suffit pas. Encore faut-il en saisir les 
enjeux: quels sont les dangers et les espoirs 
suscités par cette discipline pour la santé des 
humains, pour le développement écono­
mique et la juste distribution de ses fruits? 
Nous avons suivi et com menté pas à pas les 
efforts législatifs déployés pour piqueter le 
parcours rapide du génie génétique.

Cette brochure est le fruit d 'une sélection 
de ces articles, repris tels quels ou abrégés, 
parfois mis à jour. Quelle que soit l'issue de 
la votation sur l'initiative pour la protection 
génétique, ce débat se poursuivra. Déjà cer­
tains des partisans de cette initiative crai­
gnent leur victoire puisqu'ils annoncent le 
nécessaire assouplissement des interdictions 
qu'elle exige. Si l'initiative est rejetée, il fau­
dra bien compléter et adapter un dispositif 
légal encore trop lacunaire. La date du 7 juin

1998 ne rendra donc en aucun cas cette bro­
chure périmée.

N
ous a v o n s  a c c u e i l l i  avec méfiance 
l'initiative populaire de l'Appel de 
Bâle. Non pas que nous soyons de 

ceux qui, optimistes béats, applaudissent 
sans réserve aux découvertes scientifiques et 
aux technologies nouvelles. Cet aveugle­
m ent nous déplaît tout autant que celui des 
initiants qui croient résoudre un  problème 
de cette envergure par interdit constitution­
nel. La curiosité hum aine et le génie géné­
tique ne connaissent pas les frontières. Si 
nous leur faisons la vie dure ici, ils se déve­
lopperont ailleurs. Aurons-nous pour autant 
les mains propres?

Certes nous regrettons que le Parlement 
n 'ait pas cru bon d'opposer un contre-projet 
à cette initiative et de mettre sous toit une 
législation plus complète avant la votation 
populaire. Mais on ne fait pas de bonne po­
litique en réagissant par dépit.

Fondamentalement, c'est l'esprit prési­
dan t à ce type d'initiative auquel nous ne 
pouvons adhérer. Cette manière de ver­
rouiller un  problème en croyant le résoudre 
révèle à la fois un  idéalisme prétentieux, un 
isolationnisme dangereux et une démission 
politique. La Suisse dispose de chercheurs de 
premier plan et d'entreprises de pointe dans 
le domaine du génie génétique. Son devoir 
consiste donc non pas à brader ce précieux 
capital, mais à définir les conditions de son 
exploitation. C'est là une tâche politique, 
jamais achevée, plus exigeante certes que la 
diabolisation du génie génétique, mais seule 
conforme à la raison démocratique.





Les développements 
scientifiques et commerciaux

■G è n es  et génomes

I
m a g in o n s  u n  p r o d u c t e u r  qui désire obte­
nir des tomates jaunes. Il lui est déjà pos­
sible, par croisements successifs choisis 

dans une espèce très voisine -  par exemple 
des tomates jaunâtres sauvages -, de m odi­
fier le répertoire génétique des tomates cul­
tivées jusqu'à réaliser l'effet désiré. Dans ce 
sens, cette tomate, en fait l'immense majo­
rité des plantes cultivées et des animaux do­
mestiques, sont des organismes génétique­
m ent modifiés, des êtres qui n'existaient pas 
dans la nature avant l 'in te rven tion  de 
l 'homme. Ce n'est pas de ces organismes 
que l'on débat.

Le producteur, s'il veut une tomate jaune, 
peut recourir au génie génétique et prélever 
ce trait «jaune» sous forme de séquence 
d'ADN sur toute espèce vivante: le jaune d'un 
citron, celui d 'une jonquille ou des ailes d'un 
papillon, à condition bien sûr que le «gène 
jaune» ait été identifié dans ces espèces. La to­
mate ainsi obtenue sera «transgénique» une 
tomate toujours, mais avec un trait -  le jaune 
pimpant -  provenant d ’une autre espèce. Le 
génie génétique permet donc d'obtenir des 
plantes ou des animaux que ni la nature ni les 
croisements traditionnels n'auraient pu réali­
ser. Tout en utilisant l'expression «organisme 
génétiquement modifié» (OGM), les promo­
teurs de l'initiative pour la protection géné­
tique déclarent que celle-ci ne porte que sur

les «organismes génétiquement modifiés par 
génie génétique».

Le génome humain

Quel grand projet «géographique», devi­
sé à trois milliards de francs et d 'une durée 
de quinze ans, sera finalement réalisé avant 
les délais et à un  coût inférieur à deux mil­
liards? Non, il ne s'agit pas des NLFA mais 
du «Human Genome Project», l'ambitieux 
projet mis sur pied pour déchiffrer lettre par 
lettre les chromosomes humains.

Au début, le m onde politique était plus 
enthousiaste que les scientifiques: séquen- 
cer le génome hum ain  constituait un projet 
aussi évident qu'aller sur la lune; mais on  ne 
trouvait pas de biologistes prêts à accomplir 
ce travail anonyme, alors qu'il était déjà 
possible d'étudier des gènes individuels qui 
pourraient leur apporter la gloire. Au lieu de 
construire un grand complexe industriel de 
séquençage, on eut donc l'idée de confier 
des contrats à de petits groupes en compéti­
tion, avec des objectifs progressifs: d ’abord 
on établirait la carte des chromosomes et 
l'on démontrerait la faisabilité du séquença­
ge total sur de petits organismes, puis on dé­
velopperait l'automatisation du processus et 
le séquençage proprement dit. Moins de 
cinq ans après les premiers balbutiements,



les premiers objectifs auraient dû être at­
teints.

Genèse des travaux

Les cartes d'abord. L'équipe-phare du 
Centre du polym orphism e hum ain  de 
Daniel Cohen a produit à ce jour une carte 
qui couvre probablement 75% du génome, 
à basse résolution (en moyenne, les poteaux 
indicateurs sont distants de plus d 'un  mil­
lion de bases d'ADN). Des cartes dites de se­
conde génération apparaissent rapidement 
(résolution environ cinq fois supérieure). 
Mais les cartes intégrées, qui contiennent à 
la fois les poteaux indicateurs et les gènes 
connus, sont encore de la musique d'avenir
-  proche.

Les organismes modèles ensuite. Le 
28 juillet 1995, la revue Science annonce 
que, pour la première fois, le génome d 'un 
organisme vivant et autonome, capable de 
se nourrir et de se reproduire, a été complè­
tem ent déterminé. Il s'agit d 'une humble 
bactérie Hemophiliis influenzae, variante la­
boratoire, don t les cousins pathogéniques 
provoquent méningites et otites. Le génome 
du microbe s'étale sur 1800000 bases 
d'ADN (soit 1/400 de celui de l 'hom m e), et 
comporte 1743 gènes (80000 à 100000 chez 
l 'hom m e). 736 de ces gènes sont nouveaux, 
ce qui nous vaudra autant de publications 
sans doute. L'enthousiasme des patrons de 
la «big science» se comprend: c'est une pe­
tite équipe qui a séquencé ce génome com­
plet -  ils sont tout de même quarante au­
teurs -  pour un coût inférieur à 50 cents par 
base. Séquencer tout le génome hum ain  est 
désormais faisable.

Les chercheurs n 'a ttendent pas bien sûr 
la détermination complète du génome hu ­
main pour s'intéresser à un gène précis; 
ainsi du gène BCRA1, de fonction inconnue 
mais don t l'altération augmente le risque de 
cancer du sein. Ce cancer touche environ

5% des femmes. Parmi celles-ci, une sur 
vingt manifeste une mutation dans le gène 
BCRA1; parmi les femmes qui on t une alté­
ration dans ce gène, le risque de développer 
le cancer est de plus de 80%. Les mutations 
de ce gène sont tellement tortueuses qu'elles 
son t mises à jour in teractivem ent sur 
Internet.

Au fur et à mesure que l'on découvre ces 
gènes de risque, parviendrons-nous à éviter 
que l'on discrimine, au niveau des assuran­
ces maladie par exemple, les personnes qui, 
au vu de leur bagage génétique désormais 
explicite, risquent de coûter cher?

Progrès de la thérapie génique

Face aux mutations entraînant des mala­
dies, il y a possibilité de correction par thé ­
rapie génique. Alors que les essais foison­
nen t (plus de 500 essais en cours aux 
États-Unis), il n 'y a à l'heure actuelle aucu­
ne guérison enregistrée par thérapie gé­
nique. Le problème majeur réside dans l'ef­
ficacité du transfert du «bon» gène dans la 
cellule malade. Seules 5%  des cellules que 
l'on voulait modifier le sont, avec des effets 
positifs (s'ils existent) extrêm em ent va­
riables.

D'autre part, l 'homme n'est malheureuse­
ment pas qu 'une grosse souris, et les essais 
qui, chez l'animal, faisaient régresser cer­
taines tumeurs ont été négatifs chez l 'hom ­
me. Par ailleurs, un traitement génique peut 
être toxique pour un patient à des doses 
mille fois inférieures à celles qui, chez l'ani­
mal, n 'avaient pas encore d'effets dangereux. 
Mais au bout du projet du génome humain, 
il y aurait 80000 à 100000 gènes candidats 
potentiels à la thérapie génique! Le dévelop­
pement d 'un  être humain est guidé par 
750 millions de lettres d'ADN; le tout tiendra 
sous forme banale de séquences ACGT sur 
un seul CD. «Tout l 'homme sur CD»: le ca­
deau pourrait être prêt pour Noël 2005.



■U n e  technique encore adolescente

1
 983 v i t  l a  première plante transgénique 

au sens moderne, c'est-à-dire une plan­
te ayant incorporé dans son génome un 

gène d 'une autre espèce; en l'occurrence, le 
planton de tabac avait incorporé le gène de 
l’alcool déhydrogénase de la levure (ce qui 
ne lui était d'ailleurs d 'aucune utilité). 
Quatorze ans plus tard, plus d 'une vingtaine 
de variétés transgéniques sont déjà com mer­
cialisées et rien que pour l'Union Euro­
péenne, il y a plus de deux mille projets de 
transformations de plantes. Ce développe­
m ent extraordinaire nous empêche peut- 
être de rester attentif au fait que les pro­
messes de cette technologie sont encore 
celles de sa jeunesse et de son immaturité.

À y regarder de plus près, la jeunesse -  ou 
l 'immaturité -  de la technique transparaît, 
au niveau de l'insertion du gène, de la sélec­
tion des cellules transgéniques, de la stabili­
té des caractères. Pour insérer un  gène dési­
ré dans des cellules végétales dissociées -  on 
ne peut transformer une plante différenciée
-  on utilise essentiellement les capacités 
étonnantes d 'un  microbe naturel modifié 
pour la circonstance, Agrobacterium tume- 
faciens, qui, exemple rarissime, transfère 
une partie de son ADN dans les chrom o­
somes de la plante lors de l'infection; les 
producteurs de plantes transgéniques ne 
m anqueront pas de relever qu 'au fond ils ne 
font que copier la nature; mais le transfert 
de matériel génétique d 'une bactérie vers un 
organisme multicellulaire est tout à fait ex­
ceptionnel; l'agrobacterium d'ailleurs ne 
transférait qu 'un  seul gène utile à sa crois­
sance. Plus récemment, on sait aussi bom ­
barder les cellules avec des particules d ’or re­
couvertes de l’ADN du gène à insérer. Mais 
dans les deux cas, on ne peut pas «diriger» 
l’insertion du gène, qui s'installera au ha­
sard dans le génome de la plante réceptrice. 
Dans le pire des cas, un  gène im portant de 
la plante sera inactivé.

On ne peut pas non plus contrôler le 
nom bre de copies insérées de ce gène, 
nombre variable par cellule. Comme un

grand nombre de cellules n'intégrera aucu­
ne copie, il faudra sélectionner les cellules 
transformées. Dans ce but, au gène «utile» 
que l'on veut insérer dans la plante, il faut 
adjoindre en tandem  un gène «marqueur» 
(souvent un  gène qui confère à la cellule 
une résistance à un  antibiotique); puis on 
élève les p lan tons dans un  milieu qui 
contient cet antibiotique -  seules les cellules 
transgéniques survivront. Mais la résistance 
à l 'antibiotique restera insérée dans le patri­
moine génétique de la plante, même au m o­
m ent de la mise en culture commerciale. 
Finalement, lorsqu'une plante adulte, ferti­
le, est dérivée des cellules transformées, on 
ne sait pas contrôler (ou garantir) le niveau 
d'expression du nouveau gène. C'est assuré­
m ent un problème quand le trait transgé­
nique est une résistance à un  ravageur (cas 
du coton Bt®); l'étude de la stabilité d 'une 
plante transgénique prend du temps et doit 
être faite dans des conditions réalistes; ces 
études se heurtent à la fois à l'opposition 
d'organisations écologistes pour des expé­
riences en plein cham p et à la pression des 
firmes agro-industrielles pour rentabiliser le 
plus rapidement possible les énormes inves­
tissements consentis.

En dehors d'intérêts commerciaux évi­
dents -  la même firme produisant l'herbici­
de et la plante résistant à cet herbicide -  la 
vogue des plantes transgéniques résistant à 
un  herbicide précis s’explique simplement 
par le fait «qu 'on  sait le faire». En effet, ces 
résistances sont simples, elles sont conférées 
par un  seul gène et sont plus faciles à réali­
ser. Si l'on veut créer une plante alimentaire 
résistant à la sécheresse, à la salinité, aux 
nuits fraîches, ou un blé qui fixerait l'azote 
du sol, on touche à des traits multigéniques. 
Ces transformations multiples, on  ne sait 
pas les faire. On aimerait aussi pouvoir 
contrôler ces gènes insérés, par exemple ex­
primer les résistances seulement en cas de 
présence de ravageurs, et diriger l'expression 
aux parties concernées de la plante (exem­
ple fictif: seuls les bourgeons exprimeraient 
l'arsenal génétique antigel).



■Prem ières applications : 
coton de couleur, colza, tomate

L
es p l a n t e u r s  i n d u s t r i e l s  de coton sont 
ennuyés par l'incapacité de cette plan­
te à produire des fibres d 'une autre 

couleur que le blanc naturel. De multiples 
essais -  reprenant des connaissances tradi­
tionnelles -  on t bien produit du coton aux 
fibres brunes ou vertes mais le rendement 
était très bas; et quand le rendem ent était 
bon, alors la couleur évoquait, au mieux, 
des bancs de brouillard matinaux. Mais fin 
juillet 1996, l'Office américain des brevets 
accorde le brevet US 5530185 à la compa­
gnie californienne Calgene (rachetée par le 
géant M onsanto); et celle-ci d 'annoncer du 
coton transgénique brun, bleu et noir dans 
les magasins pour 1999 (le rouge suivrait 
peu après).

Le coton, c'est en fait les soies qui recou­
vrent les graines; il fait partie de l'appareil 
sexuel de la plante. Pour que la plante trans­
génique ne soit modifiée que dans la partie 
voulue, il faut s'assurer de posséder, en plus 
du gène qui modifierait la couleur, un  élé­
m ent de contrôle qui restreigne l'expression 
de la nouvelle couleur dans les cellules 
sexuelles de la plante. La maîtrise de ces élé­
m ents de contrôle, appelés promoteurs, 
constitue un domaine majeur de la re­
cherche fondamentale -  elle est essentielle à 
l'ère transgénique. Ici le promoteur (breve­
té) est un  élément (appelé pZ), qui dans la 
tomate par exemple est spécifique aux cel­
lules ovariennes. Pour la couleur, on prend 
(si on désire des tons bruns et noirs) le gène 
de la mélanine qui colore aussi nos peaux 
humaines. Sauf accident commercial, nous 
verrons bientôt des champs de coton multi­
colore rendant inutile les colorants et dont 
les couleurs ne partiront pas au lavage. On 
peut imaginer quelques risques de santé, tels 
qu'allergies aux protéines couleurs intro­
duites. Pour la mélanine nous savons que 
cette allergie ne frappe que l'extrême-droite.

Plus préoccupante est l'évolution des rap­
ports entre les agriculteurs et les producteurs 
de graines. Dans le cas présent du coton-

couleur, Calgene ne vend pas la graine, mais 
la prête (procédé appelé «identity-preserved 
production»). Les paysans seront payés 
pour planter le coton transgénique puis 
Calgene reprendra les balles de coton pour 
les vendre elle-même à l'industrie textile. 
Les producteurs deviennent des métayers, -  
bien payés, semble-t-il, dans le cas présent.

Le colza transgénique s'éparpille

La recherche publique centrée sur les 
risques de dissémination de plantes transgé­
niques est infinitésimale comparée aux 
énormes investissements des firmes agro-in­
dustrielles. Mais quand ces études sur le 
com portement des plantes transgéniques en 
conditions normales de culture viennent à 
être publiées, elles nous réservent quelques 
surprises. Deux de ces rapports, traitant du 
colza, on t été publiés dans le magazine 
Nature (7 et 14 mars 1996) mais dans une 
rubrique «Scientific correspondence», indi­
quant que l'article n 'a pas suivi l'évaluation 
normale par experts.

La première équipe m ontra  que, en 
conditions d'agriculture commerciale, le 
pollen du colza (transgénique ou non) 
voyage régulièrement sur des distances de 
1,5 à 2,5 km, à faible densité il est vrai. La 
question se pose alors du comportement, 
loin du champ initial, de ce pollen. Dans le 
cas présent, le colza transgénique est un 
colza qui a été rendu résistant à un herbici­
de particulier, le Basta (techniquement, ce 
colza est «tolérant à la glufosinate»). Aussi 
longtemps que les paysans utiliseront la 
faux pour le contrôle de la croissance, la 
plante transgénique n 'a pas d'avantage sé­
lectif sur les autres. Dans le seul cas où l'uti­
lisation d'herbicide se généraliserait, rem­
plaçant la faux, les plantes transgéniques, 
plus précisément les hybrides entre un pol­
len transgénique venu de loin et une plante 
«sauvage», auraient un avantage et occupe­
raient rapidement le lieu de culture.



La deuxième étude, de prime abord plus 
inquiétante, exploite le fait que le colza utile 
(Brassica napus) possède un cousin qui est 
une mauvaise herbe (Brassica campestris), 
qui hybridise spontaném ent; le transfert du 
gène de la résistance du colza à la mauvaise 
herbe est donc possible. Pire encore: à la 
surprise des chercheurs, ces hybrides 
n 'étaient pas stériles mais capables de se 
croiser avec la Brassica campestris; ainsi, 
après deux saisons seulement, il y a dans des 
cham ps des mauvaises herbes transgé­
niques, fertiles et résistantes à un herbicide. 
La seule solution est-elle alors d 'interdire la 
dissémination des plantes transgéniques? 
Si, ici, la condition de la dissémination est 
l'existence naturelle d 'un  cousin mauvaise 
herbe, d'autres cultures, telles le maïs et les 
patates, n 'on t pas, en Europe du moins, de

parenté dans les mauvaises herbes. De plus, 
la plupart des hybrides connus sont stériles. 
Le jugement au cas par cas s'impose donc. Il 
est refusé par l'initiative, mais préconisé 
dans l'avant-projet GenLex.

Le coton Bt® et Roundup Ready® 
se défend mal

Lors de la première saison commerciale 
du coton Bt® -  coton où une protéine anti­
chenilles produite normalement par une 
bactérie a été introduite -, les chenilles on t 
attaqué un nombre im portant de champs. 
Pourquoi? Les raisons en sont encore dispu­
tées: était-ce une année exceptionnellement 
riche en chenilles, com m e l'affirme 
Monsanto, ou, et c'est plus probable, les 
tests en plein cham p avaient-ils été bâclés

La belle tomate qui ne vieillit pas
Au printemps 1994, une nouvelle tom ate est annoncée en grande pompe au m onde 

entier: la «Flavr Savr®, tom ate transgénique don t la m aturation a été ralentie. Elle peut 
être cueillie plus mûre, être transportée et arriver encore belle au supermarché.

Qu'avait-elle donc de si spécial, cette Flavr Savr? Pour la tom ate comme pour l'être hu ­
main, le vieillissement est à la fois une m aturation souhaitée et un  ramollissement m au­
dit. Pourrait-on dissocier les deux processus? Lorsque la tom ate vieillit, elle détruit acti­
vem ent les parois qui entourent ses cellules; le gène de l'enzyme responsable, la 
polygalactorunase (PAG), est connu, tout comme la partie régulatrice (promoteur) de ce 
gène, c'est-à-dire la séquence d'ADN qui est utilisée pour enclencher/déclencher l'utili­
sation de la PAG. Les scientifiques o n t alors construit l 'entité biologique suivante: le pro­
moteur du gène de la polygalactorunase, puis la séquence inverse (anti-sense, en jargon), 
et deux séquences conférant la résistance à deux antibiotiques. Seules les cellules qui on t 
incorporé cette séquence après injection dans leur ADN survivent aux deux antibio­
tiques; ces cellules donnen t naissance au planton transgénique. Lorsque le fruit mûrit, il 
va transcrire à la fois le message pour faire l'enzyme PAG, et celui qui lui est contraire; 
les deux messages vont se neutraliser, et la tomate, faute de détruire les parois cellulaires, 
restera ferme. Jusqu'ici, les tomates étaient cueillies vertes, et vieillies à l'éthylène après 
transport; le traitement confère une belle couleur, mais ne mûrit pas le goût; avec Flavr 
Savr, on  peut garder la tomate beaucoup plus longtemps sur le plant et la cueillir rouge, 
épanouie et résistante à la pression.

Trois ans après, c'est en vain que vous chercherez la belle Flavr Savr sur les rayons des 
supermarchés, américains ou autres. Calgene, entre temps rachetée par Monsanto, se 
borne présentement à produire des Flavr Savr pour purée, autorisées hors États-Unis en 
Angleterre où le distributeur Safeway prétend connaître un  bon succès: deux consomma­
teurs sur trois utiliseraient cette purée-là (les boîtes porteraient le label OGM). Mais de to ­
mates entières, point. Explication: d 'une part, on n 'a pas réussi à la cultiver avec des ren­
dements suffisants, et d 'autre part, les tomates arrivaient trop fréquemment en purée aux 
rayons des supermarchés, probablement parce que le gène «ralentisseur» introduit ne 
s'était pas correctement exprimé.



avant la commercialisation, comme sem­
blent l'indiquer certains scientifiques ayant 
travaillé pour la compagnie?

Première saison commerciale encore du 
coton Roundup Ready® -  coton rendu résis­
tan t à un  herbicide, le Roundup® (le coton 
et l'herbicide sont vendus par Monsanto, la 
résistance provient d 'un  gène bactérien). Or 
à peu près 20% des plantes transgéniques 
on t perdu leurs capsules fleuries de manière 
précoce. La cause en est encore inconnue, 
mais c'est une contradiction fondamentale 
avec le dogme du génie génétique -  en tout 
cas appliqué aux plantes: l'on change une

plante seulement ponctuellement et un i­
quem ent en rapport avec le gène introduit. 
Or il n 'y  a pas de liens de cause à effet entre 
la capsule et la résistance à un  herbicide. Ce 
qui introduit un  élément d'imprévisibilité et 
nécessiterait des tests en plein champ avant 
commercialisation, menée de façon plus im­
portante et sérieuse que jusqu'à présent.

Pour une excellente discussion sur la 
p roblém atique des plantes transgé­
niques: P. Stocco, Génie génétique et envi­
ronnement, Georg, Genève, 1994.

■P rem ier bilan à propos 
des plantes transgéniques

L
es p l a n t e s  t r a n s g é n i q u e s  sont certaine­
m ent l'élément du génie génétique le 
plus politiquement sensible: non  seu­

lement elles doivent être disséminées et 
peuvent représenter un  danger pour l'envi­
ronnem ent ou la biodiversité, mais elles 
sont souvent destinées au dom aine de l'ali­
mentaire et évoquent des risques de santé 
(allergies). En outre elles im pliquent la créa­
tion de monopoles dans lesquels les paysans 
seraient réduits à un  statut de métayer puis- 
qu'avec les graines transgéniques brevetées, 
ils perdraient leur droit de réensemencer.

Trois thèmes récurrents dans notre analy­
se: les plantes transgéniques effrayent et 
sont souvent «diabolisées»; les décisions 
d'autorisation m anquent de transparence, 
et enfin la qualité de la recherche avant 
commercialisation (études d'efficacité et de 
risques), menée surtout par les firmes agro­
industrielles, laisse à désirer.

Des procédures d'autorisation claires, des 
tests indépendants, des essais plus complets 
en plein champ (interdits d'ailleurs par l'ini­
tiative) sont plus que jamais nécessaires.

Appréciation globale

L'appréciation globale de cette technique 
est difficile. Deux citations pour illustration.

Dans une réponse à un  lecteur bâlois de 
Domaine Public, M. Georges Rossier, de 
Novartis, écrit: «L'adjonction d 'un  gène 
bien caractérisé, même provenant d 'un  or­
ganisme non  apparenté, à une plante qui en 
contient déjà 100000 n 'en change pas les 
caractéristiques de base. Une plante de maïs 
génétiquement modifié reste une plante de 
maïs. Le génie génétique est donc un moyen 
d'atteindre le but poursuivi de façon beau­
coup plus ciblée qu'avec la sélection tradi­
tionnelle». Urs R. Joss, (Basler Zeitung du 
25 avril 97), biologiste transfuge de Ciba- 
Geigy, s'interroge sur cette conception: «Au 
lieu d'argumenter que les plantes transgé­
niques sont sans problème parce qu'elles 
n 'o n t  été modifiées qu 'en un seul point, on 
pourrait aussi souligner la puissance de ce 
génome, puisqu'une modification ponctuel­
le peut produire du soja résistant à l'herbici­
de, et du riz et des pommes de terre résistant 
aux ravageurs!»

Le laboratoire en plein champ: 
catalogue des risques

Il est clair aussi que le chercheur, être de 
laboratoire, travaille soudain dans un milieu 
beaucoup moins contrôlable quand les es­
sais on t lieu dans la nature. La prudence 
s'impose donc. Le risque majeur pour l 'en­



vironnem ent imputé aux plantes transgé­
niques est celui du transfert horizontal: 
puisqu'une séquence d'ADN a pu être insé­
rée dans le génome hôte, pourquoi ne pour- 
rait-elle pas en être rejetée plus tard, puis 
transférée dans la mauvaise herbe d'à côté?

Le biologiste est convaincu de ne faire 
qu 'une imitation des processus naturels; les 
échanges d'ADN sont pratiqués depuis l'avè­
nem ent de la vie sur terre et constituent 
mêm e un  de nos passe-temps favoris. 
Malgré le nombre considérable de variétés 
obtenues par les procédés classiques, aucun 
transfert de propriétés n 'a jamais été rappor­
té. Le risque de transfert horizontal est pro­
bablement minime.

On évoque aussi un  risque pour la santé, 
qui peut provenir de deux sources:

Pour sélectionner les plantons transgé­
niques, on a recours à des gènes conférant la 
résistance à des antibiotiques; ceci génère 
une peur infondée sur des possibilités de 
transfert de ce gène (en réalité dissous 
comme le reste de la plante par les sucs gas­
triques) aux bactéries présentes dans notre 
corps.

Au m om ent de la construction de la 
plante transgénique, l'insertion du gène se 
fait au hasard, et peut donc interrompre un 
autre gène et ainsi créer des effets indési­
rables (dépistables par des essais rigoureux).

Mais les vrais risques viennent plutôt de 
l'efficacité des plantes transgéniques. Si une 
plante transgénique trouve grâce auprès des 
consommateurs, elle éliminera d'autres va­
riétés cultivées, non pas par transfert hori­
zontal de gènes, mais sous la contrainte des 
lois du marché; si elle est brevetée, l'agricul­
teur sera obligé d 'acheter les semences 
chaque année (le replantage/repiquage sera 
probablement interdit).

Enthousiasme et panique

Trente-cinq plantes transgéniques on t été 
approuvées pour commercialisation de 1994 
à 1997. Rien sûr, question surfaces plantées, 
c'est encore modeste: six millions d ’hectares 
de plantations transgéniques en 1997. Pour 
le maïs, par exemple, sur les trente-deux 
millions d ’hectares plantés aux États-Unis,

moins de trois millions d'hectares le sont en 
maïs transgénique (provenant essentielle­
m ent de Novartis et de Monsanto). Curieuse­
ment, c'est l'Argentine (avec 1,5 million 
d'hectares, de soja surtout) qui arrive en se­
conde place des surfaces agricoles transgé­
niques.

En Europe, la situation est (encore?) loin 
d'être celle de l'acceptation joyeuse qui pré­
vaut aux États-Unis. Ainsi, les quinze expé­
riences (à petite échelle, mais en plein air) 
conduites par des universités allemandes l'an 
passé on t été en partie détruites par les «acti­
vistes», y compris les recherches destinées à 
étudier la dissémination involontaire de ces 
plantes.

Soulignons aussi la foi qui anim e les 
capitalistes américains: ainsi, malgré la toma- 
te-qui-ne-pourrit-pas, le coton-résistant-au- 
BXN (un herbicide), le colza-qui-contient- 
des-huiles-tropicales, et b ientôt le coton- 
couleur, la com pagnie Calgène (filiale 
M onsanto) qui propose ces produits est hau ­
tem ent déficitaire depuis sa création.

Modalités d'admission 
problématiques aux USA

Trois agences se partagent le processus 
d'admission des variétés transgéniques. L'EPA 
(Environmental Protection Agency) vérifie si 
les herbicides ou pesticides contre lesquels les 
plantes on t été rendues résistantes sont des 
substances autorisées; mais elle n'évalue pas 
les risques associés à la plante transgénique; la 
FDA (Food and Drug Administration) fait une 
analyse abrégée du dossier sécurité fourni par 
les firmes; et l'USDA (United States 
Department of Agriculture) vient d'édicter de 
nouvelles règles qui auront pour effet que 
99% de tous les essais plein champ pourront 
être entrepris sans autorisation. Pour la com­
mercialisation, l'USDA a introduit le concept 
de «plantes proches parentes»: si une de ces 
plantes est déjà approuvée, les plantes/trans­
gènes similaires subiront un processus d 'auto ­
risation accéléré.

À l'heure où la Suisse et l'Europe cherchent 
un cadre légal pour le génie génétique qui ne 
soit pas celui de l'interdiction, il est intéres­
sant -  et inquiétant -  de constater qu'aux 
États-Unis les premiers avatars des plantes



transgéniques commerciales coïncident 
avec une dérégulation et une accélération 
des procédures d'admission.

Des garde-fous 
à l'exploitation économique

Les États-Unis, en assouplissant leur ré­
glementation, favorisent leurs entreprises 
dans la course aux brevets et aux marchés 
futurs; ils mettent sous pression les autres 
pays technologiquement avancés qui ne 
pourront pas résister longtemps à leurs in­
dustriels. La concurrence conduit à des es­
sais de plus en plus téméraires, au-delà des 
limites qu'exigerait l'insuffisance de don ­
nées sûres au sujet de l'impact écologique de 
tels essais. Par ailleurs, à cette libéralisation 
des conditions d 'expérim entation s'ajoute 
un  vide complet en matière de responsabili­
té: qu'il s'agisse d'accident ou de consé­
quences se révélant dommageables à long 
terme.

Il ne s'agit pas de rejeter en bloc et sans 
les examiner les possibilités ouvertes par la 
biotechnique. Brandir l'anathème, exiger 
moratoires et interdictions ne fera pas avan­
cer le débat. Par contre, les autorités doivent 
imposer des contraintes en matière de sécu­

rité, l'obligation d'investiguer en profon­
deur les risques encourus avant de se lancer 
en grandeur nature dans la culture de 
plantes transgéniques, une obligation qui 
coûtera cher mais qui fera réfléchir les pro­
ducteurs. Discipliner la biotechnique, c'est 
aussi lui indiquer les objectifs prioritaires en 
matière de politique agricole et de promo­
tion de la diversité des espèces; c'est exiger 
d'elle des compensations financières en fa­
veur des pays du tiers-monde d 'où provien­
nent la plupart des espèces végétales que 
nous consommons. Et c'est surtout établir 
des règles internationales sur la sécurité et la 
responsabilité pour que cesse cette dange­
reuse course à la déréglementation au nom 
d'intérêts économiques nationaux à courte 
vue.

Mais de l'autre côté, il faut reconnaître 
aussi que les plantes transgéniques consti­
tuent un problème nouveau, à prendre en 
compte dans un cadre légal complet; en par­
ticulier, «l'acceptabilité sociale» de ces 
plantes, discutée dans un  comité éthique 
national, ne devrait-elle pas être un critère 
de leur autorisation? Acceptabilité qui passe 
fondamentalem ent par la preuve qu ’elles ne 
seront pas une menace -  de plus -  pour la 
biodiversité et le développement durable.



l i e s  souris et les hommes

S
o u r i s  sensib les  a u  c a n c e r ,  souris fluores­
centes dans le noir, moutons produi­
sant du lait enrichi en protéines hu ­

maines, mouches à vinaigre avec yeux ou 
pattes supplémentaires, têtards sans tête -  et 
bientôt porcs humanisés pour des trans­
plantations d'organes chez l'homme, les 
animaux transgéniques on t envahi nos la­
boratoires, nos médias et notre imaginaire.

Dans ce chapitre, nous distinguerons les 
animaux transgéniques de laboratoire des 
anim aux de rapport (chèvres, moutons, 
vaches). L'initiative pour la protection géné­
tique interdit, absolument, les animaux 
transgéniques. Or, et ce n'était peut-être pas 
prévisible, les souris transgéniques sont de­
venues banales, omniprésentes et néces­
saires. Conceptuellement, les souris transgé­
niques sont la transposition au vingtième 
siècle des ablations d'organes pratiquées au 
début de la médecine expérimentale -  au 
lieu d'extirper le bourgeon d 'une patte, on 
extirpe un gène impliqué dans la formation 
de la patte.

Interdire ces petites souris handicaperait 
de manière irréversible la biologie dans notre 
pays. Quant aux animaux de rapport, qui 
sont «disséminés» dans la nature, ils de­
vraient effectivement être l'objet d 'un  
meilleur cadre légal, surtout s'ils sont desti­
nés à l'élevage.

Au début des années quatre-vingt, il de­
vint possible d'introduire dans les chrom o­
somes de cellules de vertébrés des séquences 
d'ADN exogènes. Possible mais pas facile, 
pour au moins deux raisons: le biologiste a 
peu de contrôle sur l'endroit exact où ces sé­
quences d'ADN supplémentaires s'insèrent 
dans les chromosomes. Il doit donc longue­
ment tester qu 'aucun autre gène important 
n'a été inactivé par cette insertion; et si l'in­
sertion -  ou l'excision -  est réussie, il faut 
encore que la modification soit transmise à 
la lignée germinale pour que celle-ci devien­
ne héritable. Un travail de longue haleine 
donc.

Com m uném ent, on peut ainsi distinguer 
les souris transgéniques: 1. les animaux où 
l'on remplace un gène par un autre (dans 
une souris, remplacer l 'horm one de crois­
sance par celle du rat); 2. les animaux où 
l'on inactive («knock out» en jargon) un 
gène, par exemple une protéine nécessaire 
au système immunitaire, rendant ainsi l'ani­
mal im m uno-déficient; ces souris sont 
connues dans le jargon sous le nom  de «sou­
ris knock-out»; 3. les animaux où l'on greffe 
un gène supplémentaire -  un oncogène hu ­
main, par exemple, comme dans le cas de 
l'Oncomouse.

Pourquoi des souris transgéniques ?

Dans les laboratoires, les souris transgé­
niques sont populaires pour une simple rai­
son: dans la plupart des projets scientifi­
ques, on connaît la séquence d 'un  gène bien 
avant la fonction de la protéine dont il est 
responsable. Pour découvrir cette fonction, 
les souris transgéniques, où ce gène est enle­
vé ou modifié, représentent un  outil extra­
ordinairement puissant. Si un mécanisme 
cellulaire est perturbé ou supprimé dans une 
souris transgénique, cela nous indiquera 
que le gène à l'étude est impliqué. En corol­
laire, on a besoin d 'un  très grand nombre de 
souris transgéniques différentes pour ces 
études -  au moins une par gène: il n'est pas 
rare aujourd'hui qu 'une publication scienti­
fique soit basée sur l'utilisation d 'une dizai­
ne de souris transgéniques différentes.

Il est vrai que les premières souris trans­
géniques, rapidem ent médiatisées (par 
exemple la souris géante qui avait hérité de 
l 'horm one de croissance du rat et l'Onco- 
mouse), maladroitement brevetées, traînent 
avec elles des relents de monstruosité. En 
vérité, les souris transgéniques ne sont pas 
une panacée, mais un  petit outil, crucial 
certes, qui nous aidera à comprendre l'inter­
action entre l 'environnem ent et les gènes, 
ce qui est et sera une des grandes interroga­
tions de la biologie au siècle prochain.



Souris transgénique et cancer

En 1983-1984, un  groupe de chercheurs 
de l'Université de Harvard réussit à créer un 
muridé vedette, en insérant un  gène de can­
cer hum ain  (un «oncogène» qui dévelop­
pait facilement des tumeurs du sein) dans 
une souris. Un pur outil de recherche, mais 
le coût de production et de m aintien d ’une 
telle lignée (50 à 100000 dollars par an) 
poussa l'Université à demander une patente 
sur la souris, qui devint ainsi le premier ani­
mal à être breveté (en 1987 aux USA) et 
changea son nom  en Oncomouse®; les 
droits exclusifs furent vendus à Dupont de 
Nemours. Dans la pesée des intérêts, il y a 
d 'un  côté la petite Oncomouse® qui déve­
loppera certainement un  cancer du sein et 
en souffrira, et de l'autre, l'avantage de pou­
voir tester traitements et substances chi­
miques cancérigènes sur une souris plutôt 
que sur des femmes; l'avantage de disposer 
d 'une telle souris est évident lorsqu'il s'agit 
d 'étudier l'efficacité de substances nouvelle­
m ent produites. Avec le recul, on sait que ce 
modèle ne fut pas un  grand succès com mer­
cial pour Dupont de Nemours, et que l'ap­
proche du cancer par un  seul oncogène ne 
peut être qu 'une toute première étape.

Souris transgéniques 
et encéphalopathie spongiforme

Les prions, ces formes anormales d 'une 
protéine normale présente chez tous les 
mammifères, causent peut-être la maladie 
de la vache folle. Une souris transgénique 
«knock out», sans le gène pour la protéine 
cellulaire normale du prion, a été créée; ces 
souris sont un bon modèle pour étudier le 
rôle -  encore inconnu -  du « prion normal», 
et l'infectiosité de prions apportés de l'exté­
rieur. Cette souris sans prion cellulaire pré­
sente, et ce fut une surprise, un cycle circa- 
dien ( ry thm e journalier) légèrement 
allongé par rapport à une souris normale -  
ce qui a pu entraîner les chercheurs sur la 
piste de la fonction normale de la protéine 
prion. D'autre part, ces mêmes souris ne 
pouvaient plus être infectées par l'agent de 
la vache folle: il faut donc un «bon» prion 
propre à soi pour que le prion muté soit ef­
ficace. Plus récemment, toute une batterie 
de souris transgéniques, à qui il m anquait à

chacune un type de globule blanc (les lym­
phocytes) a été utilisée; le prion, efficace s’il 
était inoculé directement dans le cerveau au 
laboratoire, devait normalement utiliser la 
voie sanguine pour l'infection. Le type de 
lymphocyte nécessaire à l'infection a été 
ainsi déterminé, ce qui ouvre la voie, enco­
re longue, à un  traitement de la maladie.

Souris transgéniques et 
compréhension du système nerveux

Les souris transgéniques permettent la 
dissection des effets des neurotransmetteurs, 
ces molécules sécrétées par des cellules ner­
veuses et qui transmettent l'activité. Les 
principaux sont le glutamate (excitateur) et 
le GABA (inhibiteur), puis la sérotonine et la 
dopam ine (effets complexes).

Ainsi d 'une souris transgénique privée de 
l'enzyme (MAOA) qui dégrade la sérotoni­
ne: petite, elle recule au lieu de tourner; 
adolescente, elle est peureuse, court partout 
et mord l'expérimentateur; adulte, les mâles 
on t des comportements sexuels inappro­
priés (sic!), em poignent une femelle non ré­
ceptive et la font couiner en m oyenne 113 
fois (± 20) par demi-heure. Ailleurs, les sou­
ris mâles privées d 'un  récepteur (5HT1B) à 
cette même sérotonine n 'attendent que 80 
secondes pour attaquer un  intrus (au lieu 
des 160 secondes d 'un  individu non m u­
tant). Les souris dépourvues d 'un  transpor­
teur de dopam ine (le transporteur rapatrie 
la dopam ine sécrétée) deviennent indiffé­
rentes à la cocaïne et aux amphétamines, et 
souffrent d'hyperactivité locomotrice.

À l'exception de la célèbre Oncomouse®, 
peu de souris transgéniques on t été breve­
tées. Autre exemple de souris avec brevet 
américain (à l'avenir commercial peut-être 
prometteur): la HuMab-Mouse® de Gen- 
Pharm, souris manipulée pour produire des 
anticorps humains.

Le souci principal des chercheurs qui 
créent des souris transgéniques n ’est pas le 
brevet mais la recherche de solutions finan­
cièrement intéressantes pour le maintien de 
ces colonies. Ainsi, les Jackson Laboratories 
(USA) m aintiennent «sans but lucratif» une 
grande banque de souris transgéniques, ac­
cessibles aux chercheurs du m onde entier.



■A n im au x  de rapport: 
veaux, moutons, saumons

E
n  é té ,  les populations du bord de l'eau 
s'in téressent aux décolletés p lo n ­
geants. Ce phénom ène entraîne, vers 

la fin août, une élévation générale du taux 
de testostérone, bénéfique pour la reproduc­
tion de notre espèce. Mais une minorité voit 
dans la glande mammaire un bioréacteur ca­
pable de produire des protéines utiles.

La glande mammaire 
est un bioréacteur

Imaginez des chercheurs occupés à traire 
des souris et des rats... Au début des années 
quatre-vingt, on caractérisa une nouvelle 
protéine du lait de rongeurs, la whey acidic 
protein, WAP. Question simple : com m ent se 
fait-il que cette protéine apparaisse dans le 
lait et non ailleurs? Tout près de l'AND qui 
code pour cette protéine, il y a une séquen­
ce régulatrice (elle-même de l'ADN), que les 
biologistes appellent le «promoteur» du 
gène WAP. Ce promoteur, semblable à un in ­
terrupteur, réagit à l 'horm one de la lacta­
tion, la prolactine. Il suffit alors de bricoler 
une nouvelle séquence d'ADN, com portant 
d 'un  côté le promoteur du gène WAP et de 
l'autre l'ADN codant d 'une protéine choisie 
(par exemple l 'horm one de croissance hu ­
maine) pour que, par micro-injection dans 
un oocyte, on réussisse à créer un  m am m i­
fère transgénique qui aura inclus cette sé­
quence dans son oocyte d'abord, puis dans 
toutes les cellules du corps de l'animal; il 
pourra donc la transmettre à sa descendan­
ce, mais seuls les tissus répondant à la pro­
lactine (en clair, la glande mammaire) utili­
seront cette séquence et p roduiron t la 
nouvelle protéine. La glande mammaire 
comme bioréacteur est née, en 1987.

Moutons et vaches

Tracy naquit en 1990, en Écosse, premier 
m outon transgénique à produire dans son 
lait une protéine humaine, l'alpha 1-anti- 
trypsine hum aine utilisée dans le traitement

des emphysèmes. Un litre de son lait vaut 
mille francs. Elle peut en produire 700 par 
an; on ne la verra donc pas sur nos alpages, 
mais elle broutera derrière des barrières élec­
trifiées. Dans le troupeau de son propriétai­
re, PPL Therapeutics, il y a 200 moutons 
transgéniques (et 2300 m outons normaux, 
pour dérouter les militants des mouvements 
opposés à ces recherches).

Autre mammifère transgénique, dont on 
a peu de nouvelles: Herman (né en dé­
cembre 1990; propriétaire: le Hollandais 
Pharming BV) et ses descendantes qui doi­
vent sécréter dans leur lait de la lactoferrine 
humaine, à rajouter au « lait maternel » en 
poudre. La commercialisation de la lactofer­
rine faisait craindre une reprise de la publi­
cité dans le tiers-monde pour les avantages 
du lait en poudre; mais annoncée pour 
1996, elle n 'a  pas (encore?) eu lieu.

En dehors du choc moral que ces ani­
maux provoquent (des vaches produisant 
du lait hum ain!), ils ne paraissent pas pou­
voir créer un  désastre écologique. Ils ne sont 
pas non  plus une panacée; la production de 
protéines humaines par cette voie restera 
chère et confinée dans des élevages de haute 
sécurité; de nombreux problèmes doivent 
encore être résolus: la santé de ces animaux, 
la stabilité des modifications génétiques au 
fil des générations, la qualité des protéines 
produites (les protéines complexes sont m o ­
difiées par la cellule après leur synthèse et il 
faut s'assurer que la cellule non hum aine 
produit les modifications identiques à celles 
des cellules humaines) et surtout la garantie 
de pureté du produit final. On n'aimerait 
pas voir dans le lait en poudre amélioré une 
mixture de lactoferrine hum aine et de 
prions.

Saumons, truites et carpes

Une cinquantaine de laboratoires produi­
sent des poissons transgéniques, créés en vue 
d 'une croissance accélérée. Par exemple, en



remplaçant l 'horm one de croissance d 'une 
espèce de saumon d'élevage par celle d 'une 
autre, on crée un  poisson transgénique qui 
grandit au moins dix fois plus vite et peut 
être mis sur le marché après un  an d'élevage,
-  il en faut trois normalement. D'autres ma­
nipulations consistent à injecter l'ADN de 
l 'horm one de croissance de la truite dans la 
carpe (accélération de croissance de 40%), 
ou bien à multiplier, par injection, les copies 
de ce même gène (augmentation de crois­
sance de 60%). Ces poissons sont capables 
de s'accoupler avec leurs cousins sauvages, et 
s'ils devaient s’échapper un  jour, ils les éli­
mineraient par leur voracité et détruiraient 
la biodiversité. En Norvège, les saumons 
d'élevage -  non  transgéniques -  échappés 
des enclos on t complètement supplanté les 
saumons sauvages. Des efforts sont entrepris 
pour rendre ces poissons stériles, en chan­
geant le nombre de leurs chromosomes, 
mais on  connaît mal la stabilité de ces mani­
pulations au fil du temps. Alors que la bio­
technologie est généralement l'affaire des 
États-Unis, de l'Europe et du Japon, pour ce 
qui est des poissons transgéniques, il y a au­
tant de laboratoires en Chine qu'aux États- 
Unis. La Chine, qui semble avoir éliminé les 
poissons natifs par surpêche, n 'attendra cer­
ta inem ent pas les années nécessaires pour les 
études d'impact. De même, les laboratoires 
commerciaux mettent au point des jo in t ven­
tures dans des pays à moindre sensibilité éco­
logique; ainsi, un  saumon transgénique mis 
au point en Écosse (Otter Ferry Salmon Ltd) 
sera élevé et commercialisé d'ici l'an 2000 au 
Chili.

Le clonage au service 
des animaux transgéniques

Un des problèmes techniques des m ou­
tons transgéniques réside dans le fait qu'ils

sont extrêmement coûteux à produire. Si, 
par chance, on a une brebis extraordinaire­
ment productive (en protéines humaines) 
on aimerait bien sûr la garder. Voilà pour­
quoi nous savons désormais «cloner» des 
moutons. Commentaire loin des objectifs 
de l'initiative qui ne m entionne pas le clo­
nage, mais Dolly témoigne bien que la bio­
logie moderne est un  réseau sans faille de 
techniques, où le clonage joue un  rôle utili­
taire. Une preuve? L'article qui suit la publi­
cation du clonage de Dolly, par la même 
équipe, est intitulé «Moutons transgéniques 
pour le facteur IX hum ain produits par 
transfert de noyaux de fibroblastes fétaux 
transfectés». En clair: nous savons produire 
des brebis -  par clonage -  dont le lait con­
tient une protéine hum aine; extraire cette 
protéine de ce lait sera moins dangereux que 
de l'extraire du sang humain. Dolly? Ça sert 
à faire du facteur IX, nécessaire aux hém o­
philes.

Parole de scientifique: 
il faut à tout prix défendre 
les souris transgéniques

On dit des biologistes qu'ils sont opposés 
à la guerre nucléaire parce que les radiations 
interféreraient avec leurs autoradiographies. 
Notre opposition à l'initiative peut faire 
croire que nous ne voulons pas être privés 
de petites souris. De fait, l'interdiction est si 
radicale qu'elle nous obligerait à jeter le 
bébé avec l'eau du bain; mais que le rejet 
souhaité de cette initiative ne dispense pas 
le Parlement de vigilance, en adoptant, 
comme contre-projet de fait, une législation 
qui reprendrait les points sensibles, à savoir 
les anim aux transgéniques hors labora­
toires, les organismes modifiés disséminés 
dans l'environnement, la propriété intellec­
tuelle.



Une question fondamentale : 
la brevetabilité

A
l o r s  q u e  le s  États-Unis, leaders m on ­
diaux, on t adopté une attitude prag­
matique voire utilitariste à l'égard des 

brevets sur les organismes vivants -  et avec 
eux le Japon, l'Australie, l'Angleterre -, en 
Europe, et singulièrement en Allemagne et 
en Suisse, ce po in t focalise toutes les 
craintes. L'initiative pour la protection gé­
nétique interdit l'octroi de brevets liés aux 
plantes et anim aux transgéniques, mais 
n'exclut pas du brevet les micro-organismes 
génétiquement modifiés. La m otion GenLex 
et l'avant-projet ne m entionnent pas le pro­
blème des brevets sur le vivant.

Pourtant l'administration fédérale a pu ­
blié en 1993 un rapport, sur «Biotechno­
logie et droit des brevets», que nous repre­
nons ici. La première souris transgénique 
brevetée aux Etats-Unis m ontre les interro­
gations ainsi que le labyrinthe juridique de 
l'octroi des brevets sur un animal transgé­
nique.

De la brevetabilité des inventions 
concernant les organismes

Le génie génétique constitue l'instru­
ment le plus puissant de la biologie moder­
ne et il mérite d'être soutenu au vu de ses 
applications thérapeutiques, diagnostiques 
et pharmaceutiques. Mais la brevetabilité 
est-elle une condition essentielle de cette in­
dustrie-clé? Pour le chercheur travaillant 
dans un organisme public, l 'importance 
d 'obtenir un  brevet est certainement m oin ­
dre, même si ce dernier représente une sorte 
d'authentification de sa recherche «pure»,

la preuve de son utilité; sans compter le fait 
que, pour une université, les brevets peu­
vent rapporter gros: plus de quinze millions 
de dollars par an pour l'Université de 
Stanford, par exemple. Le processus de bre­
vetage empiète néanm oins sur la publica­
tion des résultats, puisqu'aucune publica­
tion significative ne peut être faite avant le 
dépôt de la demande. En revanche, pour ob­
tenir un brevet, les sociétés doivent divul­
guer l'objet de leurs recherches. Quant aux 
souris transgéniques, beaucoup de cher­
cheurs préféreraient une banque mondiale 
de ces animaux plutôt que de breveter cha­
cun d ’eux. Ces souris coûtent en effet très 
cher à l'entretien, ce qui pousse à leur bre­
vetage et à leur vente. La situation de la re­
cherche privée, majoritaire en Suisse, est par 
contre très différente. Pour des raisons de 
compétitivité et de récupération des frais 
engagés, ce secteur réclame la brevetabilité.

Il serait difficile à la Suisse, isolée, de 
mettre en place un embargo sur le brevetage 
et une position souple semble inévitable. 
D 'autant plus que l'obtention d 'un  brevet 
ne donne pas le droit de procéder à son uti­
lisation sans autre contrôle.

Distinguons donc l'industrie pharmaceu­
tique (thérapie et recherche), l'élevage et les 
semences. Paradoxalement la situation est 
plus claire pour le genre humain que pour 
les légumes. La loi suisse exclut déjà toute 
manipulation génétique affectant les ga­
mètes hum ains (c'est-à-dire transmissible 
aux générations futures), et exclut tout 
transfert de gène animal chez l 'hom m e



comme contraire à la dignité humaine. De 
simples séquences d ’ADN hum ain ne peu­
vent pas être brevetées non  plus. Les théra­
pies géniques somatiques -  modifications 
non  transmises aux descendants -  sont en 
principe brevetables. Une souris transgé­
nique peut être brevetée si la souffrance cau­
sée à l'animal est contrebalancée par l'utili­
té qu 'en retirent les humains: ainsi la souris 
de Harvard, modèle pour l'étude du cancer, 
obtin t un  brevet européen, brevet refusé à la 
«souris laineuse», qui aurait peut-être per­
mis d 'étudier la perte de cheveux.

Q uant à l'élevage, prenons le cas d 'an i­
maux -  ovins, bovins -  transgéniques qui 
pourront concentrer dans leur lait une pro­
téine utile (par exemple hum aine) dont le 
gène leur a été inséré. L'idée de l'humble 
paysan de m ontagne qui peut survivre avec 
trois chèvres parce qu'elles ne produisent 
plus de la tom m e mais une protéine rarissi­
me est attrayante; mais peu réaliste.

C'est dans le domaine des plantes trans­
géniques que la situation est la plus confu­
se; il est d 'abord plus difficile aux cher­
cheurs de donner toutes les garanties de 
sécurité pour l 'environnem ent si le brevet 
s'obtient avant les essais hors laboratoire. 
Ensuite, c'est dans ce domaine que des m o­

difications légales devraient être faites si la 
brevetabilité était désirée. En effet, jusqu'ici, 
le paysan bénéficiait du « privilège de l'agri­
culteur», le droit de réensemencer les 
graines achetées. Com me les plantes trans­
géniques ne sont pas nécessairement sté­
riles, ce droit annulerait les avantages du 
brevet.

Les conditions de la brevetabilité et ses 
effets on t fait l'objet d 'un  rapport fédéral 
(août 1993). Pas moins de treize Offices et 
Directions y on t participé: il n 'y gagne pas 
en clarté. On y lit des arguments désin­
voltes: «aucun producteur dans les pays en 
développement n'est obligé d'acheter des 
variétés brevetées». Ou encore: «on intro­
duit de nouvelles variétés, donc on augmen­
te la biodiversité».

Si l'on se réfère aux conclusions du rap­
port qui adm et le principe de la brevetabili­
té, il faut souligner, à nos yeux, l 'importan­
ce de trois garde-fous. Veiller à la sauvegarde 
de la biodiversité et em pêcher que les 
plantes transgéniques plus rentables élimi­
nen t d'autres cultures. Eviter une dépendan­
ce accrue du tiers-monde, vu la cherté des 
graines brevetées. Enfin, l'isolationnisme 
étant inconcevable en ce domaine, il faut 
tendre à l'édification d 'un  droit européen.

Les conclusions du rapport
1. Les organismes vivants sont en principe brevetables.

2. L'invention brevetable doit constituer un  développement biotechnologique.

3. Ne sont pas brevetables les inventions contraires à la dignité humaine, la liberté 
personnelle, la dignité de la créature, les inventions qui m ettent sérieusement en danger 
l'environnem ent et la diversité biologique.

4. Il faut abandonner l'exclusion de brevetabilité des variétés végétales et des races 
animales.

5. Il faut mettre en place des mécanismes qui perm ettent l'appréciation interdiscipli­
naire des demandes.

6. Le droit doit être réglé au niveau européen.

7. Il faut des solutions différenciées pour les pays en voie de développement. 

Référence:

Biotechnologie et dro it des brevets -  La brevetabilité des invention concernant les organismes 

Rapport, août 1993. En vente à I'OCFIM, 3000 Berne (réf. 406.761f)



lOncomouse®

N
ous a v o n s  exposé (page 12) l'inven­
tion d 'Oncomouse à l'Université de 
Stanford, sa vente à Dupont Nemours 

et son brevetage aux États-Unis. Son par­
cours en vue d 'un  brevet européen mérite un 
complément.

En juin 1987, ['European Patent Office 
(EPO) à Munich rejeta la patente européen­
ne, en argum entant que la loi interdisait le 
brevetage de «variétés de plantes ou d 'an i­
maux»; l'EPO signalait aussi que l'on pour­
rait s'opposer à l'exploitation de cette souris 
pour des raisons morales. Après appel, l'EPO 
octroya le brevet en mai 1992, causant une 
opposition pan-européenne, don t le dépôt 
d 'une pétition de 6000 signatures au bureau 
des brevets à Berne. De plus, un recours for­
mel fut déposé à Bruxelles, de sorte qu'à 
l'heure qu'il est, le sort juridique de l'Onco- 
mouse est encore incertain. Il aura fallu 
deux ans pour développer la souris, trois 
pour la breveter aux États-Unis et cinq pour 
ne pas prendre de décision en Europe...

L'argument moral ou éthique évoqué, et 
qui fit pencher la balance du côté de l'octroi 
du brevet, est q u ’il faut peser les souffrances 
de l'animal et les risques pour l'environne­
m ent d ’un côté, et l'utilité de l'invention 
pour le genre hum ain  de l'autre. L'Onco-

mouse va certainement développer un can­
cer du sein, mais l'avantage de pouvoir tes­
ter traitements et substances chimiques sur 
des souris plutôt que sur des femmes est 
considérable (sauf pour les opposants irra­
tionnels à tou te expérience anim ale). 
L'avantage de disposer d 'une telle souris est 
évident lorsqu'il s'agit d'étudier l'efficacité 
de substances nouvellement introduites.

Le Parlement européen a approuvé en 
juillet 1997 (par 378 voix contre 113) une 
directive de la Commission européenne ins­
tituant le principe de la brevetabilité des or­
ganismes. La deuxième lecture est prévue 
pour le «début 1998». L'approbation défini­
tive mettrait fin à un moratoire de fait sur la 
brevetabilité des animaux et des plantes 
transgéniques; environ 1500 dem andes 
d'octroi de brevets européens pour des plan­
tes transgéniques et 500 demandes pour des 
anim aux transgéniques -  des souris en 
grande majorité -  sont pendantes au Bureau 
européen des Brevets (EPO). Le projet actuel 
établit une commission éthique pour la 
pesée des intérêts lors de l'octroi (souffrance 
de l'animal, acceptabilité sociale, bénéfice 
escompté pour l 'avancem ent de la re­
cherche); de plus, les agriculteurs auraient le 
droit -  avec restrictions -  de revendre les 
graines des plantes transgéniques.

Moratoire sur les brevets

E
n  E u ro p e ,  la situation des brevets pour plantes transgéniques est épique. Nous assis­
tons à un  moratoire de fait. Pour l 'obtention d ’un  brevet, dit la Convention euro­
péenne, l 'invention ne doit pas troubler l'ordre public. Chacun des huits brevets ac­

cordés à ce jour et portant sur des organismes supérieurs a été contesté au nom  de cette 
clause. Mais la tactique d'opposition change en février 1995. La compagnie belge PGS dé­
pose une dem ande de brevet pour un  procédé perm ettant de produire des plantes résis­
tantes, en incluant dans la dem ande les plantes produites par ce nouveau procédé. Cette 
fois les opposants avancent l'argument de la taxinomie. E n  effet, la convention stipule 
que les variétés de plantes sont interdites de brevet. Or le concept de variété, issu de la gé­
nétique d 'avant Gregori Mendel et attaché au phénotype des organismes, est particuliè­
rement flou. On peut affirmer en toute bonne foi que toute plante n 'est qu 'un  ensemble 
de variétés; il est tout aussi légitime de considérer toute nouvelle plante transgénique 
com me une nouvelle variété de cette plante. Dans les deux cas, pas de brevet.



■Q u e lle  propriété intellectuelle?

L
e C e n t r e  E u ro p e -T ie r s -M o n d e  (CETIM) 
publie une réflexion militante contre 
l'octroi de brevets dans le domaine des 

ressources vivantes.

Les auteurs présentent les tares de la 
Convention de Rio (omission du droit sou­
verain des com munautés locales; accepta­
tion de la Banque Mondiale comme structu­
re financière intermédiaire; exclusion des 
banques mondiales de gènes végétaux du 
cham p d'application de la Convention). 
Pour eux, l 'introduction du droit des brevets 
dans le domaine des ressources vivantes 
constitue l'erreur la plus grave. Ce droit m è­
nera au pillage des ressources génétiques du 
tiers-monde, à la disparition des variétés in ­
digènes, à la dépendance accrue face aux 
multinationales.

L'analyse du Gatt/OMC, faite dans une 
perspective indienne, est tout aussi impi­
toyable. À l'Organisation mondiale du com ­
merce, il m anque l'élaboration d 'un  droit 
com m un de propriété intellectuelle, recon­
nu  exclusivement comme droit privé. Cette 
lacune exclut toutes sortes de connaissan­
ces, idées et inventions qui sont issues de la 
«com m unauté intellectuelle» des paysans 
villageois et des tribus forestières.

11 faudrait compléter l'accord par l'équi­
valent de la loi indienne sur les brevets, qui 
interdit les brevets sur les procédés agricoles 
ou horticoles, en étendant la possibilité 
d'exclusion à tous les organismes biologi­
ques et à leurs élém ents et procédés. 
Finalement, voilà qui fera plaisir aux pay­
sans suisses, il faut soustraire l'agriculture à 
toutes mesures de rétorsion, et les questions 
ayant trait à la sécurité alimentaire ne doi­
vent pas être régies par le Gatt.

Existe-t-il une possibilité de préserver et 
de promouvoir la biodiversité ainsi que le 
savoir et la technologie des peuples indi­
gènes sans s'engager nécessairement dans la 
voie des droits de propriété intellectuelle? 
Nous n'avons pas encore trouvé de réponse 
à cette question, dit une représentante des

peuples indigènes. Il ne faut effectivement 
pas se tromper de cible: au lieu de s'en 
prendre à la biotechnologie, ne faudrait-il 
pas négocier, en échange de l'accès aux ri­
chesses génétiques incontestables des tro­
piques, le transfert dans le sud de technolo­
gies de la révolution biologique?

Un des enjeux essentiels du génie géné­
tique réside dans ses effets sur le (d é sé q u i ­
libre Nord-Sud. Son développement anar­
chique entraînerait une exploitation accrue 
du tiers-monde. Il est donc devenu indis­
pensable, non  de l'interdire, mais de fixer 
des règles politiques et commerciales.

La Déclaration de Berne (DB) est divisée 
sur la question du génie génétique: la DB 
alémanique soutient l'initiative pour la pro­
tection génétique alors que la DB romande 
n 'y  adhère pas. On comprend la difficulté 
de l'organisation, dont il faut par ailleurs sa­
luer l'important travail d 'information: com­
m ent trouver une position unique dans un 
domaine qui bouleverse notre perception de 
la nature, sur laquelle on augmente nos pos­
sibilités d 'intervention, et qui affecte égale­
m ent notre inconscient?

Les droits du Sud

Plusieurs des reproches adressés au génie 
génétique concernent le cham p classique 
des relations Nord-Sud: cette technologie, 
qui n'est qu 'un  prolongement d'autres tech­
niques déjà connues et appliquées, profitera 
essentiellement aux pays du Nord, même si 
elle est en grande partie basée sur l'exploita­
tion de la richesse génétique des pays 
pauvres. Elle risque également de diminuer 
les capacités d 'exportation de ces pays en 
substituant à leur production traditionnelle 
des produits de synthèse. Elle augmente en 
outre la dépendance à l'égard des firmes dé­
tentrices des savoirs et des brevets sur les es­
pèces modifiées.

Ces problèmes ne sont pas nouveaux, 
mais ils sont remis à jour et accentués par le 
développement du génie génétique. Les



multinationales sont depuis longtemps pré­
sentes dans le tiers-monde, essentiellement 
pour en exploiter les ressources ou la main- 
d'œuvre, mais aussi pour être proches de ses 
marchés. Le remplacement de la vanille par 
des produits artificiels ne date pas d 'aujour­
d 'hui, ni la dépendance des paysans à 
l'égard des géants de la chimie qui fournis­
sent engrais et pesticides.

La réponse ne viendra pas d 'une interdic­
tion du génie génétique: d'autres pays ne 
nous suivront pas et l'expérience montre 
que les avancées technologiques ne peuvent 
être étouffées; tout au plus peut-on les en ­
cadrer et préparer le terrain pour qu'elles 
s 'appliquent au service de l'homme.

Pour cette tâche, les références éthiques 
et le savoir-faire des organisations non  gou­
vernementales seront précieux. On pourrait 
imaginer des relations contractuelles entre 
elles et les firmes effectuant de la recherche 
et commercialisant des produits issus du 
génie génétique. Par ce moyen, les organisa­
tions pourraient faire reconnaître des va­
leurs qui doivent servir de repères dans ce 
domaine. Par exemple qu 'une partie de la

recherche doit être consacrée à des maladies 
affectant principalement les pays du Sud, 
même si les produits qui devraient en résul­
ter ne sont pas rentables, au contraire de 
ceux destinés à soigner le cancer. Ou que les 
techniques ou savoirs reposant sur les res­
sources génétiques du Sud seront retransfé­
rés dans ces pays après un  certain délai.

Le champ de la négociation est vaste et 
devrait être exploré sans tarder. Il est pos­
sible que les industries concernées s'y refu­
sent. Mais il est possible aussi qu'elles trou­
vent un  intérêt à calmer le jeu. Elles savent 
que des complications légales et administra­
tives risquent de leur coûter plus cher que 
des concessions volontaires.

Référence: Vandana Shiva (et ai), La 
Nature sous licence, ou le processus d'un 
pillage, PubliCetim, 1994

Un numéro de la revue Solidaire est entiè­
rem ent consacré au génie génétique. 
Information ouverte et d'excellente quali­
té à commander à la Déclaration de 
Berne, case postale 212,1000 Lausanne 9.





Le droit dans tous ses états

■  Chronologie

N
o u v e a u x  défis, n o u v e l le s  lois. À u n e  

t e c h n o l o g i e  a u s s i  c o m p l e x e  q u e  le 

g é n ie  g é n é t iq u e ,  q u i  t o u c h e  t a n t  d e  

se c te u rs ,  d e  l 'a g r ic u l tu r e  à  la m é d e c in e ,  e t  q u i  

é v o lu e  t rè s  v i te ,  r é p o n d  u n e  v a l s e -h é s i t a t io n  

lé g is la t iv e  q u i  e s sa ie  d e  c o n j u g u e r  -  e t  c 'e s t  

l o u a b le  — à  la fo is  s o u p le s se  e t  e fficac ité .

Nous présentons ici les textes de base: 
l'article constitutionnel de 1992, le texte de 
l'Initiative pour la protection génétique 
avec sa déclaration interprétative et nos 
propres commentaires, la m otion Gen-Lex 
du Parlement (raccourcie) et les têtes de 
chapitre de l'avant-projet GenLex actuelle­
m ent en procédure de consultation.

À ces documents de base, nous joignons 
quelques textes qui synthétisent et com­
m enten t les grandes étapes de l'évolution lé­
gislative.

Une histoire mouvementée

Avril 1987. Dépôt de l'initiative de la 
revue Schweizerischer Beobachter visant à in ­
troduire dans la Constitution l'interdiction 
des manipulations du patrimoine germinal 
hum ain . Le Conseil fédéral puis les 
Chambres m ettent au point un contre-pro­
jet que le peuple, après retrait de l’initiative; 
accepte massivement le 17 mai 1992.

27 m ai 1992. Se basant sur le rapport 
KOGABO, le Conseil fédéral renonce à éla­
borer une loi sur le génie génétique dans le 
dom aine non  humain.

Janv ie r  1993. Le groupe interdéparteme­
ntal IDAGEN publie son rapport et propose 
d'appliquer l'article constitutionnel dans un 
programme législatif com portant neuf pro­
jets, allant de la révision de la Loi sur les épi­
démies jusqu'à celle sur les brevets d 'inven ­
tion.

25 octobre 1993. L'initative pour la pro­
tection génétique est déposée.

6 ju in  1995. Le message du Conseil fédé­
ral propose de soumettre l'initiative au vote 
sans contre-projet, en recom m andant le 
rejet.

Ju illet 1995. Entrée en vigueur de l'or­
donnance sur les denrées alimentaires: les 
produits transgéniques sont soumis à auto­
risation; obligation de déclarer de tels pro­
duits avec le label «OGM».

Octobre 1995. Des membres de la com­
mission science-culture-éducation (SCE) du 
Parlement élaborent des contre-projets et 
mandatent un rapport sur l'état des lois 
ayant trait au génie génétique en Suisse.

D écembre 1995. nouvelle loi sur la pro­
tection de l'environnement, entrée en vi­



gueur en juillet 1997: la mise sur le marché 
et la dissémination d'OGM ou d'organismes 
pathogènes est soumise à autorisation. 
Création d 'une Commission d'experts pour 
la sécurité biologique.

Juin 1996. Le rapport Schweizer est pu ­
blié qui m ontre les lacunes des projets légis­
latifs IDAGEN et suggère un paquet plus 
musclé, baptisé GenLex.

Août 1996. La commission SCE du C on­
seil national rejette les contre-projets in­

ternes et propose une m otion pour la mise 
en route de GenLex.

Septem bre 1996. Le Conseil national et 
le Conseil des États (mars 1997) proposent 
le rejet de l'initiative sans contre-projet; la 
m otion GenLex est adoptée, intim ant au 
Conseil fédéral de ficeler un  paquet de m o ­
dification de lois existantes pour fin 1997.

D écem bre 1997. L'avant-projet GenLex 
est publié et soumis à consultation jusqu'à 
fin mars 1998.

Constitution et Initiative: les textes

Art 24.novics de la Constitution fédérale actuelle

1 L 'h o m m e  et so n  e n v i ro n n e m e n t  s o n t  protégés 

c o n tre  les abus  e n  m atiè re  de  te c h n iq u e s  de proc réa ­

t io n  e t  de  gén ie  génét ique .

3. La C o nfédéra t ion  édicté  des prescriptions sur 

l’u ti lisa tion  d u  pa tr im o in e  germ inal e t  génét ique  

d ’an im a u x ,  de  p lan tes  et d 'au tres  organism es. Ce fai­

san t  elle t ien t  c o m p te  de la d ign ité  de la créature et de 

la sécurité  de  l 'h o m m e ,  de l 'an im al e t  de l 'en v iro n n e ­

m e n t ;  elle pro tège aussi la m ultip lic ité  géné t ique  des 

espèces an im a le  et végétale.

C et article est ad o p té  en  1992 par trois c i toyens  

sur qua tre .  La m ê m e  an n ée ,  v ingt- tro is  o rgan isa t ions  

de p ro tec t io n  de l’e n v i ro n n e m e n t  et des an im au x ,  de  

l 'agriculture  e t  t ie rs-m ondis tes,  e s t im an t  q ue  les dis ­

pos it ions  de  l 'a linéa 3 so n t  t rop  vagues, lan cen t  une  

in it ia t ive  d ite  « p o u r  la p ro te c t io n  génét ique» .

Art. 24decies proposé par l'Initiative pour la protection génétique

1. La C o n fé d é ra t io n  éd ic té  des p re scr ip tions  

c o n t re  les abus  et les dangers  liés à la m od if ica tion  
g én é t iq u e  d u  p a t r im o in e  héréd ita ire  des an im a u x ,  

des p lan tes  e t  d 'au tres  o rgan ism es. Elle veille  ainsi à 

la d ign ité  e t  à l ' in tégrité  des êtres v ivants ,  à la préser­
v a t io n  e t  à la m ise  en  va leur  de  la d iversité  géné t ique ,  

ainsi q u 'à  la sécurité  de  l’être h u m a in ,  de  l 'an im al  et 
d e  l 'e n v i ro n n e m en t .

2. Sont in te rd its :

a. La p ro d u c t io n ,  l’acqu is i t ion  et la remise  d 'a n i ­

m a u x  g é n é t iq u e m e n t  m odif iés ;

b. La d is sé m in a t io n  d 'o rgan ism es  g é n é t iq u em e n t  
m odif iés  d a n s  l’e n v i ro n n e m e n t ;

c. L'octroi de  brevets  p o u r  des a n im a u x  et des 
p lan tes  g é n é t iq u e m e n t  m odif iés  ou  des parties  de  ces 
organ ism es, po u r  les procédés  utilisés à cet effet, et 

p o u r  les p rodu its  en  résu ltan t.

3. La législation é tab lit  des d isposit ions  concer ­

n a n t  n o ta m m e n t :

a. La p rod u c t io n ,  l’acqu is i t ion  e t  la remise  de  
p lan tes  g é n é t iq u e m e n t  m odif iées;

b. La p ro d u c t io n  industrie l le  de substances  résul­

t a n t  de  l 'u t i l isa t ion  d ’o rgan ism es  g é n é t iq u em en t  

m odif iés;

c. La recherche  u t i l i san t  des o rgan ism es  gén é t i ­

q u e m e n t  modifiés , susceptibles de  créer des risques 
p o u r  la san té  h u m a in e  e t  p o u r  l 'e n v i ro n n em e n t .

4. La législation exige n o ta m m e n t  de  to u t  n o t i ­
fian t  q u ’il fournisse  la preuve  de l 'utilité , de  la sécu ­

rité et de  l’absence  d ’a lte rna tive , et qu 'i l  d é m o n tre  
q u e  l’o p é ra t io n  est acceptable  sur le p lan  é th ique .



■  L'interprétation de l'initiative 
par ses promoteurs et nos commentaires

P
AR «ORGANISME GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉ» 

on entend une entité biologique ca­
pable de se reproduire (y compris les 

micro-organismes) dont le matériel géné­
tique a été modifié d 'une manière qu'il n'est 
pas possible d'obtenir par croisement ou re­
combinaison naturelle. [Un OGM est un  or­
ganisme modifié par génie génétique (ndlr)].

Par « a n i m a l »  on entend tout le règne 
animal, depuis les protozoaires (plancton) 
aux primates non humains, en passant par 
les invertébrés (mouches, crevettes, vers de 
terre...). L'importation, l'élevage et la pro­
duction d 'anim aux transgéniques en Suisse 
sont interdits.

Par « d i s s é m i n a t i o n »  on entend le fait de 
relâcher volontairem ent des OGM dans 
l'environnem ent; elle est interdite sans ex­
ception. La vaccination individuelle par des 
vaccins basés sur des OGM, la thérapie gé­
nique somatique, les cultures cellulaires 
faites en laboratoire (à moins qu'elles n 'u ti­
lisent des animaux transgéniques) ne sont 
pas considérées com me des disséminations, 
et par conséquent, sont autorisées. Les cam­
pagnes de vaccination [parexemple le vac­
cin Raboral contre la rage ], les plantations
-  même expérimentales -  de plantes trans­
géniques sont interdites. Si les aliments 
transgéniques restent capables de reproduc­
tion [un épi de maïs, une tomate] ils sont 
alors interdits d ’importation.

L'interdiction de « l ' o c t r o i  d e  b r e v e t »  

s’étend aux animaux et plantes transgé­
niques, à l'exclusion des algues bleues, des 
bactéries, des levures. L'interdiction couvre 
aussi les organes, tissus, cellules et gènes indi­
viduels des plantes ou animaux transgé­
niques, à l'exception des cultures cellulaires 
utilisées pour la production industrielle de 
protéines. Les substances obtenues par génie 
génétique mais qui ne peuvent pas se repro­
duire (par exemple des protéines) sont breve- 
tables.

L
,  i n t e r d i c t i o n  d 'u t i l i s e r  des a n i m a u x  

g é n é t i q u e m e n t  m o d i f i é s  viserait en 
premier lieu la recherche et n 'épar­

gnerait pas la recherche médicale. Les souris 
« transgéniques » se sont banalisées dans les 
laboratoires, dont elles ne sont par ailleurs 
jamais sorties. Les médias trom pettent par­
fois que «la souris nous guérira du cancer» 
ou plus récemment que «la souris nous gué­
rira de l'Alzheimer». Il n 'en  est rien. Ces 
souris sont des outils primitifs: on affecte 
un seul gène à la fois, alors que ces maladies 
font intervenir de multiples régulations. 
Mais les souris transgéniques restent absolu­
m ent indispensables pour désenchevêtrer la 
jungle des 30000 à 100000 gènes de notre 
organisme.

Les autres animaux transgéniques posent 
des problèmes de santé (vaches produisant 
des protéines humaines, porcs humanisés 
pour les transplantations) et de sécurité 
pour l 'environnem ent (saumons géants), 
sans com pter le problème éthique et consti­
tu tionnel de la dignité de la créature.

Combien de personnes seraient-elles af­
fectées par l'arrêt de la recherche en génie 
génétique? D'après une récente étude de la 
Société pour le développement de l'écono­
mie suisse, 42000 emplois dépendraient du 
génie génétique en Suisse en 2005 ; une 
étude difficile à interpréter car elle ne spéci­
fie pas s'il s'agit d'investissements des in ­
dustries pharmaceutiques helvétiques en 
Suisse seulement ou dans le monde. Selon 
l'étude Binet {Basler Zeitung, 29 mai 1996), 
la délocalisation (vers les USA) a commencé 
avant l 'insécurité juridique des années 
quatre-vingt-dix; cette étude blâme les un i­
versités pour leur m anque d 'autonom ie et 
d'esprit d'entreprise.

Alors que l'initiative permet la mise au 
point de plantes transgéniques, elle en in ­
terdit totalement la d i s s é m i n a t i o n  dans 
l'environnement. Cette notion de dissémi­
nation est complexe et sujette à interpréta­

i s  -



tion: dans le sens strict, on  ne pourrait plus 
vacciner avec des microbes atténués par 
génie génétique; par ailleurs beaucoup de 
thérapies géniques se fondent sur des vec­
teurs capables de dissémination (dans un 
corps hum ain).

Faut-il se poser la question de la légitimi­
té de produire des plantes transgéniques, 
avant celle des risques spécifiques et supplé­
mentaires liés à la dissémination? L'Union 
suisse des paysans déclare que le génie gé­
nétique en agriculture doit être accepté par 
la société et ne doit pas créer de nouvelles 
dépendances pour les paysans; il ne doit 
pas avoir d'effets négatifs sur la qualité des 
produits et sur l 'environnem ent et doit 
contribuer à la baisse des coûts de produc­
tion.

Les dangers spécifiques des plantes trans­
géniques sont la prolifération (avantage sé­
lectif des plantes résistant à des herbicides 
ou pesticides), l'évasion du gène dans une 
autre espèce (c'est fait pour le colza) et la 
toxicité de ces plantes pour les pollinisa- 
teurs. Malheureusement, sans dissémina­
tion responsable et contrôlée, il n 'y  aura pas 
d'évaluation des dangers. Reste cependant 
le danger d'allergie, qui constitue le fonds 
de commerce des opposants au génie géné­
tique. Mais les allergies ne sont pas provo­
quées par une «artificialité» particulière des 
plantes transgéniques; si vous êtes aller­
gique aux noix de cajou, la présence d 'un  
gène cajou dans votre soja (pour en com­
pléter l'arsenal en acides aminés) pourrait

provoquer une allergie lors de la consom­
mation de votre tofu.

Scénario catastrophe (variété unique de 
maïs mondial dépendant d 'un  certain herbi­
cide et propriété d 'une seule m ultinationa­
le) ou futuriste (riz résistant aux ravageurs, 
ne nécessitant plus de traitements, enrichi 
en provitamine A, propriété publique -  pro­
jet de l'EPFZ). Pour l'instant ce débat est 
avant tout spéculatif. Peut-on donc à ce 
stade nous permettre une interdiction radi­
cale des disséminations?

Sur ce point, la com m unauté scientifique 
est en fait assez divisée, avec une solide mi­
norité opposée au brevetage d 'êtres v i­
van ts; parce que les êtres vivants évoluent 
sans cesse, parce que la pratique du secret, 
associée au dépôt de brevet est contraire à la 
tradition de publication des résultats; parce 
qu'enfin il n 'y  a pas « invention » mais «dé­
couverte» de nouveaux gènes. Les premiers 
brevets octroyés (par exemple Oncomouse) 
l'étaient de façon si large (tous les cancers 
induits, tous les mammifères couverts par 
brevet) que cela a effrayé nombre de scien­
tifiques. Beaucoup de chercheurs ont, en 
Europe, des doutes sur la brevetabilité du vi­
vant; c'est un  m om ent très favorable pour 
explorer les procédés autres que le brevetage 
pour récompenser ou protéger la propriété 
intellectuelle. En particulier, la Convention 
sur la biodiversité ratifiée par la Suisse exige 
que l'on trouve des mécanismes de com ­
pensation pour l'utilisation des ressources 
génétiques du Sud.



■ U n  chantier législatif

L
e r a p p o r t  IDAGEN (1993) dressait une 
première liste de lois et ordonnances à 
mettre à jour pour tenir compte du 

génie génétique. C'était un  premier constat 
de l'ampleur du paquet législatif, depuis fi­
celé dans l'avant projet Gen-Lex, dont nous 
présentons les points principaux.

Le droit sur les denrées alimentaires.

L’ordonnance du 30 juin 1995 précise à 
son article 15 que les organismes génétique­
m ent modifiés destinés à être remis au 
consommateur sont soumis à une autorisa­
tion délivrée par l'Office fédéral de la santé 
publique, après consultation de l'Office fé­
déral de l'agriculture, de l'Office fédéral de 
l'environnement, des forêts et du paysage et 
de l'Office vétérinaire fédéral. Lors de la re­
mise au consom m ateur (art. 22 et 23), ces 
produits devront porter la m ention « pro­
duit OGM».

Le droit sur les substances chimiques.

La loi actuelle (1969) ne vise pas les effets 
toxiques que peuvent provoquer des orga­
nismes. Lacune à combler. La procédure de 
consultation est en cours.

Protection contre les accidents majeurs.

L'ordonnance de 1991 sur la protection 
contre les accidents majeurs règle les ques­
tions de sécurité lors de l'utilisation de 
micro-organismes dans les laboratoires et les 
établissements de production; les cantons 
sont responsables de son exécution. La lacu­
ne la plus im portante de ces dispositions ré­
side dans l'absence d 'une obligation d 'an ­
noncer les objets particuliers.

Le droit de l'environnement.

Avec l'adoption de la nouvelle loi en dé­
cembre 1995, le génie génétique entre expli­
citement dans le champ d'application de la 
loi. Ainsi, l'utilisation d'organismes généti­
quem ent modifiés dans l 'environnem ent 
(essais de dissémination à titre expérimental 
et mise dans le commerce de produits) est 
soumise à autorisation, tout comme l’utilisa­

tion de ces organismes dans les laboratoires. 
Est instituée une commission d'experts pour 
la sécurité biologique. Cette révision semble 
donc pallier en partie les lacunes de la pro­
tection contre les accidents majeurs.

Le droit sur les épidémies.

En l'état actuel, la manipulation d'agents 
pathogènes qui peuvent provoquer chez 
l 'hom m e des maladies transmissibles n'est 
soumise qu'à une réglementation partielle 
(obligation de prendre toutes précautions 
utiles et obligation de bénéficier d 'une auto­
risation). M anquen t des dispositions 
concernant la manipulation d'agents patho ­
gènes dans des systèmes confinés, lors de 
l'importation, de l'exportation et du transit 
ainsi que lors du transport, de la dissémina­
tion à titre expérimental et de la mise dans 
le commerce.

Protection des animaux.

La modification du patrimoine héréditai­
re des animaux par les méthodes du génie 
génétique n'est pas interdite à l'heure ac­
tuelle. Aux termes de la loi sur la protection 
des animaux adoptée en 1991, personne ne 
doit, de façon injustifiée, imposer aux ani­
maux des douleurs, des maux ou des dom ­
mages. Ainsi, une part des expériences ani­
males en génie génétique est déjà soumise à 
autorisation; le contrôle est effectué par des 
commissions cantonales. Lacune im portan­
te, la loi ne réglemente pas l'élevage, y com­
pris les interventions par les méthodes du 
génie génétique.

Protection des travailleurs.

La Suisse devra harmoniser sa législation 
avec celle de l'Europe, en particulier la di­
rective CE 90/679/CEE, concernant la pro­
tection des travailleurs contre les risques liés 
à l'exposition à des agents biologiques au 
travail.

Le droit sur les médicaments et vaccins.

Une autorisation de la Confédération est 
requise pour la fabrication de produits im-



munobiologiques dans le domaine de la m é­
decine humaine, alors que la production de 
tous les autres médicaments est soumise à 
une autorisation cantonale! Les essais cli­
niques de médicaments sur l'hom m e doi­
ven t être approuvés par la commission 
d 'éthique cantonale com pétente et an n o n ­
cés à l'Office intercantonal de contrôle des

médicaments, appelé d'ailleurs à disparaître 
pour faire place à une organisation fédérale.

Le texte de l'avant-projet est dispo­
nible sur www.admin.ch/bvet/f/GEN- 
TECHNIK/

Motion GenLex (septembre 1996/mars 1997)
I. Le Conseil fédéral est chargé d'exa­

m iner la législation concernant le génie 
génétique dans le dom aine non  humain, 
afin d 'y  déceler des lacunes, des insuffi­
sances et des adaptations souhaitables 
[...]. Les lacunes doivent être comblées 
aussi rapidement que possible [...]; on 
veillera à garantir [...] la cohérence de 
tous les actes législatifs portan t sur le gé­
nie génétique.

II. L'examen portera en particulier sur 
la concrétisation des principes suivants:

1. Les principes de la dignité de la créa­
ture, de la biodiversité et de l'utilisation 
durable des ressources naturelles doivent 
être garantis dans les activités ayant re­
cours au génie génétique. Le principe de 
l'utilisation durable et les instrum ents 
pour le faire appliquer doivent être ancrés 
dans la législation.

2. La vie et la santé de l 'hom m e doi­
vent être protégés contre les effets nu i­
sibles ou gênants d 'anim aux, de plantes et 
d 'autres organismes génétiquem ent m odi­
fiés ainsi que de leurs produits.

3. La nature et l'environnement doivent 
être protégés contre les effets nuisibles et 
gênants qui peuvent résulter de la m anipu­
lation d'organismes génétiquement modi­
fiés. Celui qui est à l'origine de telles acti­
vités doit prendre toutes les mesures qui 
s'imposent pour éviter d'éventuels préju­
dices, notam m ent lors de disséminations.

4. Les interventions du génie génétique 
sur les animaux, de même que l'élevage 
[...] d 'anim aux transgéniques sont soumis 
à autorisation. Elles nécessitent une justi­
fication et une présentation de la pesée 
des intérêts.

5. Le droit en matière de responsabilité 
civile doit tenir compte des particularités 
du génie génétique dont les effets peuvent 
se manifester à long terme. Ces adapta­
tions doivent être entreprises le plus tôt 
possible [...].

6. Le dialogue avec le public sur l'utili­
té du génie génétique doit être encouragé.

7. Les produits qui contiennent des or­
ganismes génétiquem ent modifiés doi­
vent être déclarés com m e tels.

8. Il convient d'instituer une commis­
sion d 'éthique chargée de surveiller en 
perm anence le respect des principes 
éthiques (dignité de la créature, biodiver­
sité, utilisation durable des ressources na ­
turelles, protection de l'homme, des ani­
maux et de l'environnem ent); les divers 
milieux de la population et les divers 
groupes d 'intérêt doivent y être représen­
tés. [...]

[Cette commission] peut donner son 
avis du point de vue éthique à la Com­
mission d'experts pour la sécurité biologi­
que au sujet de demandes d'autorisations 
particulières.

http://www.admin.ch/bvet/f/GEN-


■  Commentaire

T
o u t  a u  l o n g  de ce processus nous 
avons déploré «l'emmentalité», la fi- 
landrosité et la lenteur de la procédu­

re, contraires à tout bon sens. Aucun projet 
législatif ne sera prêt avant la votation po­
pulaire du 7 juin prochain; mais il faudra 
bien voter. Disons-le tout net, cette initiati­
ve qui veut tout interdire est malsaine; et 
plutôt que de la soutenir -  par esprit de re­
vanche sur ceux qui n 'o n t pas voulu de 
contre-projet -  il faut s'atteler à suivre at­
tentivem ent la mise en œuvre des proposi­
tions présentées dans l'avant-projet GenLex. 
L'avant-projet est globalement positif, si

l 'on excepte bien sûr le fait qu 'aucune loi 
modifiée n'entrera en vigueur avant l'an 
2000, -  et cela si tout va bien. Il souffre de 
quelques faiblesses com me la non-uniform i­
sation -  voulue -  des voies de droit en cas 
de recours et l'absence d 'inform ation pu­
blique pendant la dem ande d'autorisation 
ou de recours.

Lacune majeure, le problème des brevets 
sur le vivant est totalem ent ignoré. Sur ce 
dernier point néanmoins, la Suisse n'est pas 
un cas à part, car aucun pays européen, ni 
même l'Union Européenne, n 'a à ce jour 
réussi à adapter sa législation.



Pour conclure

C
e q u i  frappe d 'a b o r d ,  c'est la confronta­
tion stérile entre deux camps égale­
m ent marqués par le dogmatisme: 
d 'un  côté les partisans des expériences géné­

tiques, à la tête desquels on trouve l'industrie 
chimique pour qui le progrès technique est 
synonyme de progrès pour l'humanité; de 
l'autre les adversaires pour qui ces expérien­
ces ne sont que le prolongement d 'une agri­
culture industrialisée néfaste à l'environne­
m ent et donc à proscrire. De part et d'autre 
dom inent préjugés et perception réductrice 
de la réalité. Et entre les deux, la grande 
masse des hésitants et des indifférents.

L'approche éthique d 'un  tel problème 
passe d'abord, avant tout jugement de va­
leur, par un  effort d 'appréhension des faits 
en cause et de leur complexité: de quoi est- 
il question exactem ent dans ces expé­
riences, quel est le contexte écologique et 
social, y a-t-il des alternatives?

Plusieurs de ces expériences sont en fait 
des essais; elles ne sont pas réalisées dans des 
conditions de laboratoire, sous contrôle, à 
l'abri des facteurs perturbants, mais au 
contraire en pleine nature puisqu'il s'agit de 
tester in vivo le com portement des nouveaux 
organismes. La nature devient laboratoire, 
l'essai se déroule dans un espace public lui- 
même objet de manipulation. La question 
acquiert ainsi une dimension politique. En 
démocratie, ceux qui peuvent être touchés 
par l'exercice d 'un  pouvoir on t droit à 
contrôler ce pouvoir. Tout comme dans la re­
cherche clinique l'accord du patient est in ­
dispensable, dans le domaine de la biogéné­

tique le public doit pouvoir donner son opi­
nion; directement sur les principes et par 
l'intermédiaire d'organes démocratiquement 
constitués pour les décisions plus concrètes. 
Aujourd'hui les commissions autodésignées 
par les milieux scientifiques n 'on t aucune lé­
gitimité: pour de tels enjeux, les experts 
n 'on t pas à se substituer à la population 
concernée pour dire ce qui est acceptable.

L'évaluation des risques technologiques 
n 'est pas une question scientifique seule­
m ent; des valeurs sont en jeu. Jusqu'à pré­
sent, dans un  débat influencé par deux ré- 
ductionnismes antagoniques, on n'a parlé 
que de moratoire, d'interdiction, de limita­
tion ou au contraire de nécessaire liberté. 11 
est temps de réfléchir et de mettre en place 
des procédures qui permettent une discus­
sion plus sereine et des décisions moins uni­
latérales, notam m ent en ouvrant les organes 
com pétents à tous les milieux intéressés, y 
compris aux esprits critiques.

Pour une évaluation permanente

Souvent les initiatives populaires contri­
buent à stimuler le débat politique. Elles 
bousculent l'agenda en im posant des thè­
mes négligés par les partis et les autorités. 
Même si elles sont rejetées en votation, elles 
préparent le terrain pour des solutions in ­
novatrices. Bref, le droit d'initiative apporte 
l'oxygène indispensable à un  système poli­
tique guetté par l'immobilisme.

Cette qualité ne vaut pas dans tous les 
cas. Dans le dossier du génie génétique, par



exemple, l'initiative lancée par l'Appel de 
Bâle a contribué à figer des positions incon­
ciliables plutôt qu'elle n ’a éclairé les enjeux 
et les problèmes liés à ce nouveau pouvoir 
de l'hom m e sur la vie. Il n 'est que d'obser­
ver la campagne lancée depuis plusieurs 
mois déjà et qui table avant tout sur la peur. 
Pour les uns, peur que la dissémination des 
organismes génétiquement modifiés ne per­
turbe l'équilibre écologique et n'affecte la 
santé humaine. Pour les autres, peur que la 
renonciation à ces nouvelles techniques ne 
nous laisse désarmés face à des maladies au­
jourd 'hui incurables.

En politique comme ailleurs la peur est 
mauvaise conseillère. Point n 'est besoin de 
disposer de compétences scientifiques éten ­
dues pour com prendre que le génie géné­
tique comporte tout à la fois des avantages 
indéniables et des risques certains. Un scru­
tin populaire qui ne laisse de choix qu'entre 
l'adhésion ou le rejet ne permet pas d'af­
fronter sereinement un  tel problème. La 
Constitution, parce qu'elle établit des règles 
fixes difficilement modifiables, n'est pas le 
lieu adéquat pour trancher de manière caté­
gorique.

Initiative ou pas, le génie génétique 
continuera de se développer. Si nous lui bar­

rons la route, ce développement se fera 
ailleurs et nous n'hésiterons pas, le cas 
échéant, à profiter de ses découvertes. Plutôt 
que de nous déchirer abstraitement sur le 
principe, c'est du processus de contrôle qu'il 
faut débattre. Déjà le Parlement a édicté des 
dispositions législatives qu'il complétera 
probablement d'ici l'an prochain.

Cela ne suffit pas. Les incertitudes et l 'en ­
jeu éthique que recèle le génie génétique 
exigent une approche nouvelle, des modes 
de participation originaux aptes à garantir le 
contrôle démocratique d 'un  domaine à la 
fois complexe et en constante évolution. 
Pour être efficace, ce contrôle implique une 
évaluation perm anente de l'impact des ap­
plications du génie génétique et un suivi 
dans l 'appréciation des enjeux toujours 
nouveaux de cette discipline. Certains pays 
on t institué des conférences de consensus 
réunissant experts et laïcs. Pourquoi ne pas 
adm ettre que, dans certains domaines, les 
formes traditionnelles de la démocratie di­
recte on t atteint leurs limites et ne pas ten ­
ter l'expérience en Suisse?

Mais l 'on ne pourra innover si des inter­
dits irréalistes et isolationnistes m ettent fin 
à la recherche. Il faut donc lever le veto de 
l'initiative. Ce refus est un  préalable.
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Note liminaire

L
,  u n io n  Va u d -G enève , un  remodelage du nord-ouest du pays re­

groupant les deux Bâle, Soleure et des morceaux d'Argovie, un 
canton de Suisse centrale, un nouveau découpage de la Suisse 

en une dizaine de cantons. Les idées ne m anquent pas qui toutes 
se proposent de renouveler la structure fédérale. Objectif déclaré: 
améliorer l'efficacité des collectivités cantonales et leur donner une 
véritable stature face à l'État central.

À l'évidence les cantons -  grands comme petits -  peinent à ac­
complir certaines de leurs tâches et celles dont Berne leur délègue 
l'exécution. Les besoins quotidiens d 'une population mobile et exi­
geante se heurtent aux frontières dessinées par l'histoire.

À Domaine Public, nous suivons avec a ttention ce dossier. Au sein 
de la rédaction, les avis divergent, les idées ne sont point encore ar­
rêtées. Le sujet recèle en effet une grande complexité. Trop de géo­
mètres se profilent sur ce terrain, alors que cette matière exige 
d'abord de l'esprit de finesse. On ne remplace pas un  équilibre sub­
til par un couper-coller abstraitement rationnel.

Dans ce numéro spécial, André Gavillet présente un essai sur la 
politique extérieure cantonale, outil d 'une collaboration renouve­
lée. Cette idée originale devrait susciter le débat, un débat que nous 
poursuivrons par d'autres analyses et prises de position. Les vôtres 
sont bien sûr les bienvenues.

Jean-Daniel Delley, rédacteur responsable





Avant-propos

L
es c a n t o n s  s o n t  remis en cause. Historiquement ils rem ontent 
au moyen-âge, mais ce titre d 'ancienneté leur est imputé à 
charge: ils seraient moyenâgeux. On les dit marqués par le 

temps; ils datent, étriqués dans leurs frontières aussi artificielles 
que le découpage d 'un  puzzle. Les cantons seraient cantonnés et 
cantonalistes.

Même si la critique a pris des allures de provocation, comme la 
proposition de fusionner Vaud et Genève, inutile de la considérer 
comme blasphématoire. Les institutions politiques appartiennent 
à l'ordre de la création continue. Paul Valéry disait pom peusem ent 
que les civilisations se savent mortelles, que dire alors d 'une aussi 
modeste structure? Au XXe siècle un  canton nouveau est né, le 
Jura, un autre (ou deux, trois) pourrait disparaître. De surcroît ils 
sont tous soumis à l'expansion du pouvoir central. Bref, ils doivent 
répondre jour après jour à l'exigence constante de justifier leur rai­
son d'être.

Mais, dans cette mise à jour, il convient de ne pas oublier qu'ils 
font partie de notre identité, qu'ils contribuent à nous donner un 
autre statut que celui d'individus interchangeables, qu'ils rendent 
possible une politique de proximité, qu'ils nous ont permis 
d'échapper, contrairement à nos voisins, à l'emprise de l'Etat-na- 
tion jacobin. L'équilibre fédéral est une réussite historique, subtile, 
au fonctionnem ent délicat. Avant d'y porter atteinte, il est impé­
ratif d'examiner d'abord les chances de renouvellement. Elles pas­
sent par des formes de collaboration intercantonale plus inven­
tives. C'est le but de cet essai d 'en faire la proposition.





L'ébranlement

Le m onde a changé, la planète est villageoise. La description de 
la mondialisation est objet de dissertations abondantes aux­
quelles on  se référera, comme l'on dit, pour plus de détails 

afin de faire, ici, court. Toutefois, dès le départ, ne pas se laisser en ­
traîner par une déduction implicite : si tout bouge, il faut suivre le 
mouvement. Méthode usuelle pour vendre n 'im porte quoi. Dans le 
vent, il y a du vent.

Nous subissons d'abord un  changem ent d 'optique géopolitique. 
Se sont constitués de nouveaux ensembles, grands comme des em ­
pires. La carte du m onde se lit à une autre échelle. Nous en gardons 
une persistance rétinienne. La mobilité, donc l'espace-temps, ou 
encore le direct des télécommunications m ettent les antipodes à 
portée d 'avion ou de télévision et les tropiques dans notre assiette. 
L'économie s'est adaptée à ces nouvelles dimensions du commerce 
et de la production, à commencer par les sociétés suisses. On rap­
pelle que nous détenons le record mondial, par tête d 'habitant, des 
capitaux placés ou investis à l'étranger, qu 'un  million et demi de 
travailleurs sont occupés par des entreprises suisses hors de nos 
frontières, que UBS et Novartis on t voulu se hisser dans le top ten 
mondial et que leur chiffre d'affaires est infinim ent supérieur au 
budget de la Confédération, pour ne pas parler de la taupinière du 
canton qui les héberge. Dans leur recherche de rationalisation, les 
entreprises on t introduit la chasse aux doublons. Il serait contre- 
productif selon ce principe que, dans un  faible rayon, deux em ­
ployés s'appliquent à la même tâche. Et ceux-là mêmes qui criti­
quent cette implacabilité de l'économie en sont politiquement 
influencés. Vingt-six cantons obligent à faire vingt-six fois la même 
chose. (Mais cette logique critique conduirait à dire: une seule fois 
suffirait. Et tous n 'osent pas faire l'apologie de la centralisation.)

Les répercussions de la m utation mondiale s'observent aussi à 
l'intérieur des frontières. Les inégalités entre cantons se sont creu­
sées. Le descriptif est éloquent; où sont les grands cabinets d'af-



faires, les agences publicitaires, les hauts lieux culturels, le siège des 
médias, des grandes banques, l'aéroport intercontinental, les un i­
versités, la médecine de pointe? Quel écart entre Obwald et Zurich ! 
Plusieurs petits cantons sont gouvernés par des magistrats qui ne 
doivent que la moitié de leur temps à leur fonction; ils ont les ap­
parences d 'un  pouvoir étatique communalisé.

Mais les cantons forts, ceux qui détiennent un  beau jeu, sont 
déjà à l'épreuve de nouveaux problèmes. Quoique riches, ils dé­
couvrent que certaines tâches sont au-dessus de leurs ressources. 
Plusieurs enseignements universitaires ne sont pas assez étoffés. 
Jusqu'où conduire la recherche médicale? Avec qui développer l 'in ­
formatisation ? Curieusement, ce sont les grands qui se posent la 
question de la fameuse masse critique, alors que les petits assument 
leurs limites sans plus d 'ambition.

La population toujours plus urbanisée, à forte proportion 
d'étrangers, fait sauter le cadre de la ville au profit de l'aggloméra­
tion qui apporte ses problèmes spécifiques: transports, encadre­
ment, drogue. Ce bouleversement démographique induit une autre 
vision des structures politiques. À la hiérarchie classique des pou­
voirs : État, canton, commune, s'oppose un  autre ordre : Europe, ré­
gion, agglomération.

La m uta tion  m ondiale, européenne, in terne est évidente. 
Constat incontestable! Le défi est donc d 'en tirer les conséquences 
politiques.



Contre-pied

a petitesse g é o g r a ph iq u e  o u  d é m o g r a p h i q u e  n ' e m p ê c h e  p a s  d e

participer efficacement au concert des nations; il n 'y  a pas que
des contrebasses dans un  orchestre. Le Luxembourg est moins 

peuplé que le canton de Genève, mais, utilisant habilement le cou­
rant européen et parfois même en abusant, il joue un  rôle politique 
et financier d 'importance. L'Islande, encore moins peuplée, a trou­
vé l'énergie de développer un  haut niveau de civilisation sur u n  sol 
ingrat, à une latitude rébarbative. Elle a, lors des négociations sur 
l'EEE, impressionné par sa fermeté à défendre ses droits de pêche, 
pour elle vitaux. L'Estonie, qui pèse un  équivalent de Suisse ro­
mande, a prouvé, une fois sa souveraineté retrouvée, sa capacité à 
conduire son redressement économique. Elle a été retenue comme 
candidate au prochain élargissement de l'Union européenne. En 
Suisse même, on s'étonnera, vu son faible poids démographique, 
de la capacité d'Appenzell à alimenter la Confédération en person­
nel de haut niveau; Arnold Kohler, conseiller fédéral, Jacob 
Kellenberger, secrétaire d'État, Ruth Metzler, conseillère fédérale, si 
l 'on se limite à l'actualité. De petites entités politiques, loin d'être 
écrasées par un grand ensemble, peuvent trouver, si elles sont re­
connues et respectées, les conditions d 'un  rayonnem ent multiplié.

De surcroît cette petitesse et cette multiplicité cantonale s'expli­
quent par les données géographiques et physiques. Le comparti­
mentage est une résultante de la morphologie alpine et préalpine. 
Près du moyeu, les rayons dessinent des triangles étroits et de faible 
superficie, alors que les surfaces sont larges en circonférence. La 
Suisse et ses cantons sont constitués d'unités proches du moyeu. Sa 
réussite politique, c'est d'avoir fait de ce cloisonnement une struc­
ture, une alliance, une confédération. Certes la technique moder­
ne a en quelque sorte nivelé les Alpes. Plus besoin du diable pour 
franchir sur un pont le Gothard; la m ontagne n'est plus escaladée:



au bout du tunnel, la mer. Pourtant la géographie impose toujours 
ses contraintes et la m odération du trafic alpin n'est pas par hasard 
un  des points d 'affrontem ent aigu avec l'Europe des plaines.

Et ceux qui vont chercher dans les pays voisins les régions «de 
bonne dimension », comme on les trouve en Allemagne, en Grande 
Bretagne, en Espagne, en Italie et, mais plus artificiellement pour 
quelques-unes, en France, sont-ils conscients qu'elles tiennent leur 
vitalité, non  d 'une décision administrative, mais d 'un  passé loin­
tain et d 'une unité géographique? Plusieurs on t l'âge des cantons. 
L'exemple des régions européennes, loin de dévaloriser les cantons, 
les conforte. Elles ne sont pas, elles modernes, eux dépassés. Tous 
sont enracinés.

Et que signifie ce sport moderne : la chasse aux doublons? La 
même tâche peut être exécutée avec plus de savoir-faire ici que là. Au 
risque du répétitif, il faut opposer les chances d 'une émulation ou 
d 'une expérimentation ou d 'une meilleure répartition des responsa­
bilités. Que veut-on au juste: rationaliser ou favoriser la diversité?

Certes, la diversité n'est pas, à tous les coups, synonyme d'origi­
nalité créative. Elle peut couvrir aussi la suffisance des notables lo­
caux, la mesquinerie, la courte vue, voire l'intolérance. Plusieurs 
créateurs on t éprouvé le besoin d 'une scène plus large. Les Vaudois 
Benjamin Constant ou Félix Valotton sont devenus Français sans 
déchirement, comme les Neuchâtelois Cendrars ou Le Corbusier. 
Refuser l 'adoption et l'assimilation française, mais aussi la petites­
se mentale locale, c'est le thèm e majeur de la vie et de l'œuvre de 
Ramuz. Mais, jugé avec recul, le bilan cantonal est positif.

Genève, qui a su conquérir et défendre très tô t son indépendan­
ce, affiche une réussite historique renouvelée au cours des siècles : 
haut lieu du protestantisme, grande cité industrielle horlogère 
donnée en modèle flatté et flatteur dans VEncyclopédie de Diderot, 
cité internationale. Le parcours est exceptionnel. Il n 'aurait pas été 
possible sans souveraineté politique. Les cités savoyardes ou franc- 
comtoises comparables n 'on t pas connu le même destin. Absorbées 
par l'État français centralisé, Chambéry ou Dole ont longtemps vé­
gété. Loin de provoquer un amenuisement, la multiplicité des can­
tons sur un  petit espace a créé une densité économique, culturelle 
exceptionnelle en comparaison internationale.

Et si l 'on prend le problème de moins haut, com m ent ne pas être 
impressionné aujourd 'hui encore par l'inventivité de certains can­
tons: l'organisation scolaire du Tessin étonne plus d 'un  par son au-



dace et ses résultats, ne serait-ce que dans la maîtrise de l'appren­
tissage des langues, no tam m ent de l'allemand? Com m ent ne pas 
admirer Bâle-Ville qui a vu bâtir par Botta et Piano, cette décennie 
même, deux musées de niveau international ?

Neuchâtel, mais aussi par-dessus les frontières tout le Jura, a été 
porteur de l'industrie horlogère dont Genève aujourd 'hui n'est 
plus que la façade marchande de luxe. L'horlogerie a inspiré des re­
lations de partenariat syndical originales qui ont contribué à sur­
m onter crises et mutations.

Même YUrschweiz, que les Romands dans leur suffisance identi­
fient au pays des Neinsager, parlant un  dialecte barbare et sonore 
d'hallebardiers dessinés par Urs Graf, révèle une ouverture souvent 
méconnue. Uri a imposé l'italien comme deuxième langue ensei­
gnée. Nidwald (peut-être à coups de facilités fiscales) s'est haussé 
au rang des cantons du peloton de tête financier. Lucerne a trouvé 
les ressources pour bâtir une salle de musique digne de sa réputa­
tion internationale. L'énergie politique, mesurée à la maîtrise des 
finances publiques, s'est affirmée dans la majorité des cantons plus 
fortement qu 'à Genève ou Vaud, qui supportent mal ou fuient en 
avant ce classement rendu possible par la diversité cantonale.

La démultiplication cantonale, en autorisant la comparaison des 
mérites et des succès, est aussi une épreuve de vérité.





Frontières 
et collaboration de voisinage

N parle so u v e n t  d e  f r o n t i è r e s  c a n t o n a l e s  a v e c  e n  t ê t e  d e s

images d'atlas scolaires; les vingt-six cantons bien découpés,
imbriqués, chacun ayant sa couleur propre. Dès lors, comme 

il est ten tan t de recomposer le tableau ! Six ou sept grands cantons, 
regroupés, réduiraient la longueur des frontières internes et simpli­
fieraient la palette.

Nous ne sommes toutefois plus en 1847. Les péages on t été abo­
lis. L'économie révèle des pôles qui ignorent les découpes canto­
nales, comme le dém ontre toute campagne publicitaire. Là où sub­
sistaient encore quelques chasses gardées cantonales, liées à la 
reconnaissance des titres et des certificats professionnels, la loi sur 
le marché intérieur a démantelé ces derniers protectionnismes.

Les prétendues frontières définissent simplement l'espace où 
s'exerce une souveraineté et ses compétences. Elle demeure d 'im ­
portance, même si la législation fédérale et la jurisprudence du 
Tribunal fédéral l'encadrent étroitem ent: fiscalité, organisation ter­
ritoriale, administrative, sanitaire, scolaire, prom otion culturelle, 
sécurité, structure judiciaire, soutien social, etc. Il peut en résulter 
d'évidentes complications: l'entreprise qui a une succursale dans 
chaque canton découvre la subtilité du calcul des répartitions fis­
cales intercantonales ! Mais cela n 'a  en rien freiné l'essor écono­
mique. Au contraire, les sociétés (même étrangères) on t une apti­
tude remarquable à jouer, à leur profit, sur les différences ou les 
avantages fiscaux de cantons portés (il faudra y remédier) à la sous- 
enchère.

Toutefois le voisinage, s'il se veut bon, requiert des règles accep­
tées d 'un  com m un accord. Les exemples de cette coopération de 
simple bon sens, présentés ici en vrac et sans ordre d'importance, 
sont innombrables. Les cantons, riverains des lacs, l'expérim entent



au quotidien : combien de pêcheurs professionnels? Nature des fi­
lets, dimension des ports de petite batellerie, etc. La protection 
d 'un  environnem ent qui, eau, air ou sol, ignore les frontières poli­
tiques, exige aussi cette coordination. Et même si la Confédération 
(bientôt l'Europe) veille pour qu'il n 'y  ait pas de lacunes dans l'ac­
tion commune, il faut encore sur le terrain organiser l'application 
des ordonnances. L'exécution du droit fédéral, son interprétation, 
sont d'ailleurs, paradoxalement, à ce niveau inférieur, source 
d 'échanges in tercantonaux. Le découpage des démarcations 
contraint aussi à des échanges de bons procédés, mêm e dans des 
domaines essentiels. Les enfants de Chavannes-les-Bois (VD) fré­
quenten t les écoles publiques genevoises, ceux de la Nouvelle- 
Censière (VD) sont scolarisés sur Neuchâtel et ceux de La Cure 
(VD) pour les niveaux élémentaires sont pris en charge aux Rousses 
(France).

L'informatique est un  facteur naturel de collaboration ou 
d'échanges de systèmes; bibliothèques, fichiers de police... Les ap­
plications communes peuvent toucher les domaines les plus variés. 
On dira la même chose pour des formations spécialisées comme, 
par exemple, si l 'on  fait dans le détail, les inspecteurs de chauffage.

Il va de soi que les université qui accomplissent une tâche à la 
fois cantonale, intercantonale et nationale sont le champ naturel 
de collaborations et de conventions. Et déjà l'enseignement gym­
nasial qui conduit à une maturité fédérale.

Les cantons se regroupent encore pour préparer certaines déci­
sions fédérales d 'importance (Chambre des Cantons), pour dé­
fendre et illustrer scientifiquement le fédéralisme (Institut du fédé­
ralisme), pour participer à la politique européenne du Conseil 
fédéral (Groupe de contact).

Ils confrontent leurs intérêts dans des associations diverses, 
quelques-unes institutionnalisées: CGSO (Conférence des cantons 
de Suisse occidentale); CTJ (Communauté de travail du Jura). 
D'autres sont internationales, comme la COTRAO (Communauté 
de travail des Alpes occidentales) ou la Commission internationale 
pour la protection des eaux du Léman.

Ajoutons des rencontres dites de travail des chefs de 
Département, ou des chefs de service à l'échelle suisse ou romande 
ou latine. Chaque canton invite à tour de rôle. C'est un jour de dé­
tente hors du quotidien, un  tournus confédéral pour découvrir son 
pays, une amicale à la fois cordiale, utile et superficielle.



Ainsi entre les ajustements de voisinage et l 'entretien des liens 
confédéraux, l'activité semble intense. Si l'on souhaite un  descrip­
tif et un  recensement complet, qu 'on  se reporte au rapport du 
Conseil d'État vaudois sur les affaires extérieures (juin 1997). Cent 
pages sont consacrées à cet inventaire. On imagine à cette lecture 
la charge des agendas. Le fédéralisme multiplie les exécutants et 
par conséquent les coordinateurs. Mais est-ce une politique exté­
rieure?





Les concordats

L
es cr itiq ues  sur la collaboration intercantonale se focalisent en 
général sur les concordats, jugés législativement lourds et, s'ils 
m ettent en place des institutions communes, d 'un  contrôle dé­

mocratique difficile.

Pourtant le recours au concordat n 'est pas toujours nécessaire. 
Les exécutifs disposent de larges compétences. Il ne tient qu 'à eux 
d 'en  user de manière coordonnée. Par exemple une centrale 
d 'achats com m une aux hôpitaux universitaires (Vaud, Genève ou 
même tous les hôpitaux suisses) peut être envisagée par simple dé­
cision politique. Vaud et Genève l 'on t réalisée malgré l'échec du 
Rhuso. D'autres champs d'application seraient largement ouverts si 
les magistrats passaient outre les résistances internes.

Lorsqu'une base légale concordataire est nécessaire, la procédu­
re est jugée contraignante. Le concordat doit en effet être ratifié par 
les parlements cantonaux qui ne peuvent guère l'amender, sous 
peine d'exiger un deuxième passage auprès de tous les autres par­
lements concernés. Le concordat n'est donc guère plus manipu- 
lable qu 'un  traité international. Mais cette objection doit être rela­
tivisée. On peut imaginer (il en existe) des concordats qui fixent les 
principes généraux auxquels chaque partenaire doit s'astreindre, 
alors que l'application de détail et la modification de la législation 
demeurent de la compétence de chaque parlement cantonal. 
Exactement les mêmes niveaux qui s'observent dans l'adaptation 
nationale du droit international (respect d 'une convention signée, 
transposition d 'une directive européenne, etc.). Le concordat-cadre 
n 'a pas suffisamment été exploré. Il faut le faire figurer en bonne 
place sur l'établi des nouveaux outils législatifs de collaboration.

Enfin le concordat est sous la menace du refus d 'un  seul parte­
naire. En démocratie directe le risque est courant. On n 'a pas ou ­
blié les avatars de la coordination scolaire à Zurich ou, à Genève, 
ceux de la fusion hospitalière Vaud-Genève. Dans les années sep­
tante, nous étions de ceux qui imaginaient que la Confédération



pourrait avoir la compétence de rendre un  concordat, ratifié par 
une majorité qualifiée de cantons, de force obligatoire pour tous 
quand l'intérêt général l'exige. La proposition n'avait guère eu 
d'écho. Elle resurgit aujourd 'hui en force avec le projet de nouvel­
le péréquation financière entre la Confédération et les cantons. Le 
projet de loi mis en consultation prévoit trois formes de collabora­
tion intercantonale: un  accord-cadre qui sert de base aux conven­
tions intercantonales, les conventions intercantonales qui s'appli­
quent à des domaines préalablement définis par le législateur 
fédéral et enfin des conventions intercantonales régionales. Les 
conventions générales pourraient être rendues de force obligatoire; 
un  canton pourrait être contraint d'adhérer à une convention ré­
gionale (voir annexe).

Le sujet est d 'importance et le projet fédéral mériterait une dis­
cussion approfondie pour lui-même. Deux remarques préalables 
pourtant. La force obligatoire à l'échelle suisse est légitime avant 
tout lorsque le canton franc-tireur recherche par sa situation sin­
gulière un  avantage abusif. Imaginons (on peut rêver) un  accord 
pour limiter la sous-enchère fiscale concernant certains types de 
sociétés (sociétés de domicile, fondations, etc.). Il n 'est pas accep­
table qu 'un  canton qui refuserait de le ratifier bénéficie de ce « dé­
tournem ent de trafic». En ce qui concerne les conventions régio­
nales, la législation s'achemine, malgré les précautions envisagées 
(«à la demande d'au moins la moitié des cantons...»), vers une 
mainmise de la Confédération sur la régionalisation. Raison impé­
rative pour que les cantons prennent eux-mêmes l'initiative des 
opérations avant que la loi fédérale décide pour eux les domaines 
dans lesquels ils seront « obligés » de collaborer.

En fin de compte ce projet fédéral, auquel les cantons ont 
d'ailleurs étroitem ent collaboré, m et le doigt sur les limites de la 
pratique concordataire actuelle. Les concordats traduisent des ré­
actions à une situation préexistante plus qu 'une action prospecti­
ve. Ils aménagent des données vicinales ou le droit fédéral ! Ils n 'in ­
terviennent qu 'en  cas de nécessité; ils se font au coup par coup; ils 
ménagent, selon l'égoïsme naturel des collectivités, les positions 
acquises. Ils ne s'inscrivent pas dans un  cadre politique qui trans­
cende les objets traités; ils ne font pas appel à ce capital de confian­
ce réciproque qui justifie la concession qu 'on  n'aurait pas voulu 
faire et que l'on fait tout de même parce que l'accord en soi a plus 
de prix que la position que l'on souhaitait initialement tenir.

Les circonstances sont nouvelles; la pratique ordinaire du 
concordat n 'y  répond plus; les cantons doivent avoir l'ambition et 
l'imagination de créer le cadre juridique de leur partenariat, c'est- 
à-dire un traité.



Les nouveaux outils

A
 quels  principes  devrait répondre un  traité de collaboration in ­
tercantonale perm anente? De quels outils aurait-il besoin? 
D'abord tenter de les dessiner.

• Des départements de politique extérieure. Plusieurs cantons 
attribuent la politique extérieure à un  département, dénomm é 
pour une part comme tel. Ainsi font, par exemple, Genève, Vaud, 
Jura. Mais le cahier des charges n'est pas toujours clair. Il y a accord 
pour dire que la compétence de ce départem ent renvoie aux insti­
tutions générales de collaboration, qu'elles soient régionales, fron­
talières, fédérales. En revanche, dès qu'il s'agit d 'un  dom aine spé­
cialisé, c'est le chef du département responsable qui discute avec 
son homologue : de Travaux publics à Travaux publics, d'Économie 
à Économie. Ce n'est pas parce qu 'on  négocie par-dessus la fron­
tière que le Département des relations extérieures devrait se substi­
tuer aux départements spécialistes. La Confédération, les pays 
étrangers et l'Union européenne respectent cette règle. À défaut, le 
Département des affaires extérieures exercerait une tutelle prési­
dentielle sur tous les autres.

Une fois cette clarification faite, il faut dire que le rôle actuel 
d 'un  département des affaires extérieures m anque de substance. 
Trois a ttribu tions supplém entaires devraient lui revenir. 
Premièrement, il est informé de toute discussion et accord avec un 
canton ou une région voisins. Il tient en conséquence l'inventaire 
et le rôle des tractations et des accords en préparation ou conclus. 
Deuxièmement, en cas de blocage, il est, avec son homologue du 
canton partenaire, une première instance de conciliation avant 
que les procédures plus lourdes de médiation ou d'arbitrage soient 
mises en oeuvre. Ayant une vue d'ensemble, il est no tam m ent au­
torisé à proposer des concessions réciproques d 'un  dom aine à un 
autre domaine. Troisièmement, il est, en tant que généraliste, ha ­
bilité à donner des impulsions, à réclamer des études préalables. La 
réussite de la collaboration intercantonale dépend pour une bonne



part de sa capacité d'initiative.

• La lisibilité dans le temps. Pour être comprise et portée par 
l'opinion, une politique n 'a  pas besoin d'être spectaculaire et hy- 
permédiatisée, il suffit qu'elle soit lisible. Une des conditions de 
cette lisibilité, c'est la maîtrise du temps. Les objectifs doivent être 
agendés, les délais impartis, les tempos prescrits. Les négociateurs 
on t l'habitude de cette dramatique du contre-la-montre, quitte à 
arrêter les pendules à minuit. La collaboration intercantonale plus 
modeste n'exigera pas un  entraînem ent aux nuits blanches à la 
manière européenne. Mais, pour dépasser le stade velléitaire, elle 
doit s'inscrire impérativement dans le temps, avoir ses repères 
d'horloge, stimulants de l'efficacité, moyens de contrôle public.

• Le livre blanc. La politique extérieure, sa conduite, est d 'abord 
l'affaire des gouvernements. Il est donc naturel qu'ils établissent 
entre eux un  état des questions. Nous avions, en son temps, sug­
géré que soit reprise la terminologie européenne. Vaud et Genève 
on t décidé d'appeler «livre blanc» la liste mise à jour des collabo­
rations souhaitables. Mais l'étiquette ne suffit pas.

Si l 'on appelle «livre blanc» le recensement des objets de colla­
boration, sa tenue devrait être confiée à une commission indépen­
dante, désignée par les deux parties. Pourquoi un  organisme sup­
plémentaire? Pour créer les conditions d 'une véritable ouverture. 
Le souhaitable aux yeux des gouvernements ne couvre pas le 
champ des possibles: ils ne pensent pas nécessairement à tout ou 
réservent quelques chasses gardées. Si la sélection des objets et le 
calendrier doivent rester l'apanage des Conseils d'État, en revanche 
l'enregistrement des propositions aura à être le plus large qui soit. 
Des institutions comme les communes ont voix à ce chapitre, ou 
les députés, ou les associations, ou, sous certaines conditions, les 
citoyens et les résidents.

Dès lors, quel serait le rôle de la commission? D'abord, premiè­
re réponse par la négative, elle ne saurait être un  simple secrétariat 
d'enregistrement. Il faut imaginer ses membres comme des experts 
de haut niveau, dotés de moyens d'analyse performants, leur per­
m ettant de faire leurs propres suggestions. Si la commission a pour 
première tâche de tenir le livre ouvert, son rôle est aussi de procé­
der à une première décantation motivée. Plus encore, elle suggère 
quelles sont les priorités, elle envisage les délais appropriés. Mais sa 
compétence s'arrête là pour éviter toute interférence avec le poli­
tique. Les gouvernements cantonaux restent maîtres des choix, de 
l'ordre du jour, de l'échéancier. Le risque existe, dès lors, que mal­
gré le préavis de la commission, un  des partenaires décrète un objet 
non  négociable. Il exercerait en quelque sorte (quand on n'est que 
deux, c'est facile) son droit de veto. Aussi faut-il imaginer des for-



mules qui perm ettent de dépasser ces impasses.

• L'arbitrage. Plusieurs historiens, no tam m ent David Lasserre, 
on t vu dans l'arbitrage une caractéristique du fédéralisme helvé­
tique. Quand les cantons de l'Ancien Régime, en conflit ouvert, y 
recouraient, ils reconnaissaient qu 'un  intérêt supérieur les liait, 
celui de l'alliance, et que le seul rapport de force ne permettait pas 
de résoudre leurs divergences. Le vainqueur n'écrase pas le vaincu. 
Le partenariat social a développé aussi cette procédure. Plusieurs 
conventions collectives prévoient un  dispositif d'arbitrage. Mais se­
rait-il adapté à la collaboration intercantonale? Si oui, dans quelles 
limites? La question est d 'importance, car l'arbitrage implique que 
l'on  s'en remet à la sagesse du jugement d'autrui. Pour un  particu­
lier ou une société privée, la décision est personnelle, mais pour un 
État, l'arbitrage implique un  dessaisissement de souveraineté. D'où 
ses limites. Sauf autorisation expresse, l'arbitrage ne saurait enga­
ger le législatif et encore moins les citoyens s'exprimant par la dé­
mocratie directe. Le champ se limite donc essentiellement aux 
compétences de l'exécutif.

Si le blocage intervient au stade préliminaire, c'est-à-dire si un 
canton refuse d'inscrire à l'ordre du jour des négociations un  sujet 
que son partenaire désire examiner, le recours à l'arbitrage est ac­
ceptable puisque le canton récalcitrant ne risque que l'obligation 
d'entrer en matière. De même, lorsqu'il y a accord sur le principe, 
mais divergence sur une évaluation quantitative, l'arbitrage n'est 
que l'acceptation préalable du jugement d 'un  expert neutre. Enfin, 
sur des sujets plus politiques, l'autorité fédérale pourrait être solli­
citée pour tenir ce rôle d'arbitre. Mieux vaut en faire un  arbitre 
qu 'une  autorité de tutelle.

Mais il est possible d'imaginer d'autres formules que le recours à 
un  tiers arbitre. Nous avons déjà évoqué le rôle que pourraient 
jouer les conseillers d'État responsables des affaires extérieures. Ou 
encore, le différend peut être soumis aux « chefs d'État» c'est-à-dire 
les Conseils d'État en tant que corps : mais au lieu de voter bloc 
contre bloc, ce qui donnera assurément un «pat», chaque membre 
voterait selon sa conviction : des majorités recomposées seraient 
alors envisageables. Diverses formules de dépassem ent des 
égoïsmes naturels et des conflits localisés sont donc imaginables. Il 
faut expressément les prévoir: elles font partie du dispositif.

• La cantonalo-compatibilité. À la fin d 'un  exposé des motifs 
présentant une nouvelle loi, des rubriques rédactionnelles obliga­
toires exigent que soient fournis des renseignements sur les réper­
cussions du projet quant aux effectifs du personnel, aux com­
munes, à l'environnem ent. De la même manière obligatoire les 
effets sur la collaboration intercantonale devraient être décrits. Ce



qui signifie qu'ils seront pris en compte dès l'élaboration des lois 
dans le sens de la meilleure harm onisation possible. Qu'on songe 
no tam m ent à l'importance du statut du personnel, aux lois sur 
l'Université, etc. Même le libellé de la nom ination des cadres a son 
importance; le contrat d 'engagem ent devrait expressément réser­
ver des changem ents de fonction si la collaboration cantonale 
l'exige.

Faut-il multiplier les institutions communes, comme le prévoit 
la nouvelle Constitution fédérale ? Elles posent le problème de leur 
contrôle, car il est évident qu'elles renforcent le développement 
des technostructures. Il a été proposé par le Forum interparlem en­
taire rom and de les faire contrôler par des commissions parlemen­
taires intercantonales. La formule mérite d'être retenue de cas en 
cas. Mais il serait plus simple, souvent, de confier la responsabilité 
d 'un  secteur harmonisé au magistrat d 'un  seul des deux (ou trois 
ou quatre) cantons. Les cantons concessionnant conserveraient 
leur droit de contrôle notam m ent par leur commission de gestion. 
On peut aussi imaginer que le magistrat responsable pourrait se 
présenter devant les députés du canton voisin pour répondre, 
sinon à des interpellations, du moins à des questions sur les pro­
blèmes de la gestion commune. Des relations ainsi personnalisées 
auraient à la fois une valeur symbolique et démocratique.

• Autres outils. Quelle sera l'instance chargée de dire si le droit 
intercantonal a été bien appliqué? Sera-ce le Tribunal fédéral ou 
une juridiction ad hoc? Le projet de loi, lié à la nouvelle péréqua­
tion, a abordé cette problématique; on peut s'y référer.

Les principes exposés ci-dessus devraient être mis en musique ju­
ridique. Nous n 'avons pas poussé l'exercice jusque-là. D'abord 
parce qu'il faut que s'ouvre préalablement une discussion large. 
D'autre part, la forme sera différente selon la nature des liens sou­
haités ou le nom bre des partenaires.



Du concordat au traité

C
es n o u v e a u x  outils de collaboration, ceux esquissés ici ou 
d'autres encore plus pertinents, seraient la substance d 'un  ac­
cord, passé de canton à canton. Dès lors il ne faudra plus par­

ler de concordat, mais de traité. Ce distinguo n'est pas gratuit; sous 
la dénom ination, une autre approche politique.

Le traité incorpore la durée. Il crée une structure de collabora­
tion permanente. Les concordats ou les conventions ou les accords 
sont l'expression de la solution de problèmes ponctuels. Le traité 
lui définit le cadre qui permet de favoriser les solutions concrètes. 
Il fixe les procédures, les marches à suivre, il organise les concilia­
tions, les arbitrages, il fixe les responsabilités, il ouvre le cham p de 
la prospective. Sur ce fond institutionnel pérenne, les accords 
concrets et limités prennent leur sens.

Le traité se conclut, sous le contrôle des parlements, de canton à 
canton, selon des formes adaptables et souples, bilatérales ou m ul­
tilatérales. Il évite la constitution de blocs, destructeurs de l'équi­
libre confédéral.

Cette proposition est fondée sur une double conviction. La 
construction helvétique est complexe, subtile, délicate. La force 
fragile. Mais de cette incontestable réussite historique nous ne pou­
vons pas être simplement les héritiers ou les conservateurs. Il faut 
en démontrer les capacités de renouvellement.

La politique extérieure en est une des formes. Le m ot peut pa­
raître prétentieux: un habit diplomatique ridicule sur des corps 
trop petits pour le porter. Mais c'est par la politique extérieure, 
c'est-à-dire l'alliance, que les cantons on t créé la Confédération. La 
Constitution de 1848, quand bien même elle transférait cette com­
pétence essentielle au pouvoir central, l'affirmait liminairement à 
l'article premier: «Les peuples des vingt-deux cantons souverains



de la Suisse, unis par la présente alliance... forment dans leur en ­
semble la Confédération suisse». Hélas! La Constitution rewritée 
qui vient d 'être adoptée a évacué la notion d'alliance -  qui ne se re­
trouve que dans le préambule amphigourique et bondieusard. 
Certes l'alliance a perdu son caractère originel militaire; elle se tra­
duit plus pacifiquement par collaboration et coopération. Pourtant 
demeure fondamentale l'idée que l'existence s'éprouve dans la re­
lation à autrui. Des cantons vivants sont des cantons qui ont une 
politique extérieure; dans ce sens-là, le m ot n'est pas pompeux.

Mais cette politique extérieure doit avoir, pour être efficace et li­
sible, son cadre institutionnel et organique, être définie par un 
concordat-cadre, c'est-à-dire un  traité. Il faut en prendre la libre 
initiative.



Annexe

D
ans s o n  projet de nouvelle péréquation financière élaboré 
conjointem ent par le Département fédéral des finances et la 
Conférence des gouvernements cantonaux, la section 4 du 
projet est consacrée à la collaboration intercantonale. Il est im por­

tan t de pouvoir s'y référer.

Section 4 : Collaboration intercantonale et com pensation des 
charges

Art. 9 Objectifs
La collaboration intercantonale assortie d 'une compensation des 
charges vise à assurer que:
a. les tâches cantonales assumées en com m un par plusieurs can­
tons soient exécutées de manière optimale;
b. les prestations bénéficiant à plusieurs cantons soient correcte­
m ent indemnisées par les cantons concernés;
c. le respect du principe de subsidiarité renforce le fédéralisme. 

Art. 10 Principe
'Les cantons collaborent de manière appropriée et tendent à une 
compensation des charges notam m ent:
a. lorsqu'une offre minimale de la prestation publique concer­
née doit être garantie;
b. lorsque la fourniture d 'une prestation publique doit être co­
ordonnée entre plusieurs cantons;
c. lorsqu'une prestation peut être fournie de manière beaucoup 
plus économique au niveau intercantonal;
3(sic) L'attribution des compétences de décision et la répartition 
des coûts se font entre les cantons ou les institutions intercan­
tonales responsables des tâches, en fonction des bénéficiaires ef­
fectifs de la prestation publique.



Art. 11 Obligation de collaborer
Le Conseil fédéral peut obliger les cantons à collaborer dans les 
domaines suivants :
a. les transports publics d'agglomération;
b. la médecine de pointe et les cliniques spéciales ;
c. l'élimination des déchets;
d. l 'épuration des eaux;
e. les institutions culturelles ;
f. les universités cantonales;
g. les hautes écoles spécialisées;
h. l'exécution des peines et des mesures.
i. Établissements de prise en charge et d 'encouragement pour les 
personnes handicapées.
2Le Conseil fédéral peut, par le biais de la déclaration de force 
obligatoire générale (conformément à l'art. 14) ou de l'obliga­
tion d'adhérer (conformément à l'art. 15), obliger les cantons à 
collaborer.

Art. 12 Accord-cadre international
Les cantons élaborent en com m un un  accord-cadre intercanto­
nal servant de fondem ent aux conventions intercantonales. Ils y 
établissent:
a. les principes de la collaboration intercantonale;
b. les organes compétents;
c. les procédés d 'adhésion et de dénonciation

Art 13 Conventions intercantonales
Les cantons règlent dans des conventions intercantonales les 
modalités de la collaboration pour chaque domaine cité dans 
l'art. 11.

Art 14 Déclaration de force obligatoire générale 
!Le Conseil fédéral peut:
a. à la demande de 21 cantons au moins, donner force obliga­
toire générale à l'accord-cadre intercantonal visé à l'art. 12 pour 
30 ans au m axim um;
b. à la demande de 18 cantons au moins, donner force obliga­
toire générale à une convention intercantonale visée à l'art. 13 
pour 30 ans au maximum.
2I1 consulte les cantons concernés avant de prendre sa décision. 
3I1 lève la déclaration de force obligatoire générale lorsque les 
conditions ne sont plus réunies, notam m ent
a. à la demande d'au m inim um  six cantons, dans le cas de l'ac-



cord-cadre intercantonal;
b. à la demande d'au m inim um  neuf cantons, dans le cas d 'une 
convention intercantonale.
4Les cantons qui sont obligés d'adhérer à une convention en 
vertu d 'une déclaration de force obligatoire générale on t les 
mêmes droits et les mêmes obligations que les autres parties à la 
convention.

Art. 15 Obligation d'adhérer
'À la demande d'au moins la moitié des cantons qui sont parties 
à une convention intercantonale visée à l'art. 13 ou qui ont né­
gocié un  projet de convention, le Conseil fédéral peut obliger un 
ou plusieurs cantons à adhérer à cette convention pour 30 ans 
au maximum.
2I1 consulte les cantons concernés avant de prendre sa décision. 
3Les cantons qui sont obligés d'adhérer à une convention ont les 
mêmes droits et les mêmes obligations que les autres parties à la 
convention.
4Le Conseil fédéral lève l'obligation générale d'adhérer lorsque 
les conditions ne sont plus réunies, no tam m ent à la demande 
d 'au moins la moitié des cantons ayant adhéré à la convention.

Art. 16 Voies de droit
’Les cantons prévoient la possibilité de déposer un  recours de 
droit administratif contre les décisions d'organes intercanto­
naux.
2Si un canton n'exécute pas une convention ou une décision 
prise par un organe intercantonal, ou s'il ne le fait pas dans les 
délais, les citoyens de ce canton peuvent faire valoir des droits 
sur cette convention ou sur cette décision si les dispositions qui 
y sont contenues sont suffisamment claires et précises. Les can­
tons répondent des dommages éventuels.

Art. 17 Violation d 'une convention ou d 'une décision prise par 
un organe intercantonal
Si un canton viole une convention ou une décision ayant force 
obligatoire qui a été prise par un organe intercantonal, chaque 
canton ou l'organe intercantonal concerné peut déposer une ré­
clamation de droit public devant le Tribunal fédéral après épui­
sement des procédures judiciaires ou des procédures d'arbitrage 
intercantonales.
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Les cantons son t une structure politique  
fo r t ancienne. L’évolution contem poraine, 

celle de la m obilité  accrue, 
de l ’urbanisation, du coût croissan t  

des investissem ents publics, la rem et  
en cause. Ou en tout cas, condamne  

les cantons à co llaborer plus étroitem ent.

André Gavillet, ancien conseiller d ’État 
vaudois, présen te  cette  problém atique.

Il suggère que les cantons passen t entre eux 
des accords-cadre, des traités, qui institutionna­

lisent leur collaboration. Il y  a urgence, 
car le pouvoir fédéral est prêt à prendre 

lui-même en main la régionalisation.
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